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Ali  Muycii-Age  le  syslèiiie  politique  de  la  monai'ciiie  fran- 
çaise reposait  en  grande  partie  sur  l'élroite  union  du  clergé 
national  et  de  TF^tal.  t.es  évèques  turent  les  agents  les  plus 
actifs  et  les  auxiliaires  les  plus  éclairés  daus  la  lutte  soute- 
nue parle  roi  contre  ranarcliie  féodale.  Ils  remplirent  les 
assemblées  et  les  conseils  du  Gouvernement  et  lui  fourni- 
rent d'inépu:sal)U's  ressources  pécuniaires,  (^elte  alliance 
du  clergéc^tdu i)Ouv()ircivil passagèremenLcompromise, pen- 
dant les  lutti^s  séculaires  des  gallicans  et  des  ultraniontains, 
ne  fut  jamais  dénoncée.  Sa  disparition  eût  causée  des  malheurs 
irréparables.  Le  roi  resta,  jusqu'en  ces  temps  moder- 
nes éli'oitemenl  uni  à  rivjlise.  quoKjuedéjà  dés  le  xjir  siècle 
celle  alliance  eul  subi  des  h'aijsformations.  Aux  xvrr 
cl  xviii*' siècles,  il  reslt^  encore  um^  sorte  de  ministre  de 
Dieu,  i"ev»'lu  d'un  cm-actére  sacerdotal  par  son  sacre,  l'allié 
de  l'Eglise,  et  en  cette  qualité  le  défenseur  naturel  de  la 
doctrine  catholique  et  Texécuteur  des  arrêts  rendus  pai*  les 
papes,  les  évéques  cl  les  Conciles.  Ce  n'est  point  (pie  le  con- 
cours de  la  puissance  temporelle  lut  le  fondement  de  l'ac- 
(juiescement  inléricur  des  lidèles  aux  décisions  de  l'autorité 
spirituelle.  11  ne  faudrait  [las  le  croir(\  bes  l'ois  de  France 
ont  souvent  déclar'é  (ju'ils  n'étaient  pas  investis  d'un  droil 
d'examen  et   d'inspection    sur   les  matières  du   dogme  et 


—  <">  — 
q,ul.  .fenlendaiLMit  pas  sounieUre  k;  lotid  delà  doctrine  à 
l'examen  de  la  puissance  temporelle.    Dans  les   premiers 
siècles  du  chrislianisme,  les  évè(iues    ne  demandaient   a 
l'Empereur  romain  (jue  de  joindre  son  autorité  à  celle  de 
l'Eglise  pour  lappuyer  et  la  lorlilier.  l.ouis  XV  parlait  donc 
conformément  aux  iradilions  capéli. Mines  <iuand  il  obser 
vait    dans  sa  réponse  au  l'arlenienl  du  'il  août  17:57,  que  le 
eoncoursdu  pouvou' civil  n'était  pas  dune  nécessité  absolue 
à  la  religion,  mais  du  moins  1res  utile.  C'est  dans  cet  esiirit 
qu'il  intervint,  pour  une  si  large  [)art,  dans  les  disputes  du 
Jansénisme,  se  servant  de  son   aulorité   incontestée  pour 
évitera  l'Eglise  la  douleur  d'un  .-cliisme  qui  paraissait  iné- 
vitable, fiappaiil  avec  dureté  les  évéciues  rebelles  à  lauto- 
rité  spirituelle,  les  rapi>elanl   aux   devoirs  de  leur  étal  el 
mettant,  à  roccasioii,  leurs  biens  sous  séquestres.  11  s  oc- 
cupait des  délails   de  radminislralion   ecclésiasiicpie  avec 
aiuant    de   sollicitude  (iiMin    évéïpie    lui-même,  et    ce  roi 
débauché  veillait    au   maintien    de    la  vraie  disciiiline   de 
lEulise,  évoquant  à  sou  conseil  les  jugeinenls  des  ollicia- 
lilé^s  comme  ceux  des  tribunaux  civils,  (luaud  il  ne  les  croyait 
pas  conformes  aux  régies  de  la  vraie  Iradilion. 

En  retour   lEpiscoiiat,  (jui  reconnaissait  celte  puissance 
ecclésiasli(iue  (jue  le  roi  devait  il  la  vertu  deson  sacre,n'essaya 

jamais  de  l'attaquer,  malgré  les  nombreux  motifs  .iii'il  eut 
de  s'en  plaindre  et  les  abus  (jue  la  royauté  ne  maïupia  pas 
de  commetlre  en  exerçant  ses  droits.  C'esl  cjue  l'évê(|ue 
au.wiirsiècle,  el  la  royaulé,  se  sentaient  liés  l'un  à  l'aulre,  par 

des  habitudes  séculaires  et  pour  leur  prositérité.  Aussi  dans 
rancien  régime  on  ne  pouvait  concevoir  une  séi)aralion  de 
l'f.ulise  eUle  l'Etat.  Cette  idée  propagée  vers  la  lin  du 
xviir^  siècle  et  Iroi»  hâtivement  réalisée  par  la  Révoliilion 
ne  serait  pas  entrée  dans  l'esprit  d'un  français,  aux  temps 
de  Louis  XTV  et  de  Louis  W.  Le  clergé  se  trouvait  si  élroi- 
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leineiit  lié  au  régime  do  la  Monarcliie  absolue  (jue  le  sort 
de  l'un  semblait  dépendi'e  du  sort  de  l'autre.  En  vertu  de 
cette  union,  dont  les  oi'igines  étaient  lointaines,  les  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle  se  portaient  mutuelle- 
ment secours:  le  ])ras  séculier  se  mettant  au  service  de  la 
religion,  celle-ci  aj)[)()rlant  ses  lumières  et  son  civdit.  Aussi 
était-il  naturel  que  les  Kvécpies  dont  la  fonction  se  borne 
aujoiuxTlmi  aux  actes  de  Tordre  ecclésiasti(]ue,  tussent  à  la 
fois  ministres  de  ITieu  et  jiersonnages  politiques.  Ils  possé- 
daient le  Gouvernement  des  églises  et  participaient  à  celui 
du  royaume.  De  plus,  ces  liommes  consacrés  à  la  religion 
possédaient  en  (pialité  d'évécpies  des  fiefs  qui  les  enga- 
geaient dans  le  monde  laïque  de  la  féodalité.  Chefs  spiri- 
tuels et  chefs  tem[)orels,  prêtres  et  seigneurs  ils  touchaient 
à  la  fois  à  deux  mondes  très  dilTérents. 

Ce  doul)le  caractère  plus  accentué  au  Moyen-Age  (jue  dans 
réi)oque  que  nous  étudions  avait  survécu  à  toutes  les  vicis- 
situdes et  aux  transformations  des  siècles.  La  royauté  abso- 
lue qui  avait  fait  tout  plier  devaiJt  elle  et  (pii  s'était  efforcé 
d^xbsorber  et  de  résumer  en  elle  toute  Tautorité  n'avait  pas 
néamnoins  entendu  détruire  com[)lètement  des  mœurs  si 
anciennes,  t^es  évéques  portaient  encore  dans  une  main  la 
crosse,  dans  Tautre  Fépée;  non  point  ({ue  celie-ci  leur  servit 
à  aller  sur  le  champ  de  bataille;  mais  ces  deux  symboles 
représentaient  le  double  caractère  de  leurs  fonctions.  Les 
atfaii'es  religieuses  et  les  affaires  temporelles  les  occupaient 
en  même  temps.  Les  diocèses  formaient  une  circonscription 
religieuse  et  administrative.  Ils  y  remplissaient  en  quelque 
sorte  le  rnle  de  i)réfet  de  TAncien  Régime,  et  à  ce  titre  se 
mettaient  en  relation  avec  les  représentants  du  pouvoir 
royal.  De  ces  réllexions  nous  pouvons  tirer  la  division  de  ce 
travail.  Nous  verrons  dans  l'Evéque  ;  1"  le  chef  spirituel 
d'un  diocèse,  et   '2"  le  Seigneur  féodal  ;  3°  Il  sera  intéres- 
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saut  de  savoir  quelles  relations  s  établirent  entre  Tévêque 
et  la  bourgeoisie  des  villes;  comment  celle-ci  supporta  la 
puissance  de  celui-lù  ;  4^^  Quelle  attitude  prenaient  les  Inten- 
dants et  les  Evêques  les  uns  à  l'égard  des  autres  et  com- 
ment ceux-ci  aidaient  ceux-là  à  uonverner  et  à  administrer 
les  provinces;  5'^  Et  comme  le  Languedoc  possédait  des 
Etats  où  TEpiscopat  joua  un  rôle  si  important,  nous  ver- 
rons la  part  qu'il  y  prit  aux  alTaires  du  royaume,  nous  four- 
nissant l'exemple  le  plus  frappant  du  double  rôle  que  les 
évêqnes  de  l'Ancien  Régime  remplissaient  avec  intelligence 
et  dévoùment.  Dans  cette  province,  plus  que  dans  les  autres 
leur  activité  s'étendit  sur  tous  les  objets  de  Tadministration 
civile  :  ils  intervinrent  plus  efticacement  entre  leurs  diocé- 
sains et  les  tout  puissants  représentants  du  roi  :  les  Inten- 
dants: ils  paraissent  y  avoir  conservé  plus  d'indépendance 
(lu'ailleiu's  et  d'initiative  soit  dans  les  assemblées  provin- 
ciales, sojt  dans  les  assemblées  plus  restreintes,  mais  foi't 
imi)ortantes,  des  assiettes  (|ui  répartissaient  l'impôt  dans  les 
diverses  pai"oisses.  Ainsi  envisagés  sous  les  divers  aspects 
([ue  nous  peindrons,  tels  (]ue  les  documents  les  représentent, 
li's  pi'élats  de  l'Ancien  Régime  nous  apparaîtront  avec  leui" 
vraie  i)liysionomie  semblable  à  ces  tableaux  de  maître?-  du 
xviii^'  siècle  où  les  traits  de  riiomme  d'Eglise  s'unissent  à  ceux 
de  l'homme  mêlé  aux  alî'aires  du  monde  et  de  la  politique. 


ici 
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CHAPITRE   PRExMIER 


L'EVEQUE,  CHEF  SPIRITUEL  DU   DIOCESE 

AU    XYIII    SIÈCLE 


i:;  I  (^t  2.  —  L'ofticialiti',  la  Chainljic  ecclésiastique  :  leurs  l'appoi'ts  avec 
les  juridictions  civiles  qui  diminuent  ou  absorbent  leur  compétence. 

-    Services    publics  :  enseignement,   assistance,    doul)le   but    des 
visites  pastoral*  s  :  intéi'èts  matériels,  intérêts  spirituels. 


>^-'^ 


^1-    L  Officiante 

Le  Concoi'dal  de  ITiKi  attribuait  au  roi  la  nomination  des 
évêques  que  lepîi|»e  conlirmait  avant  la  Consécration.  Le 
nouvel  élu  prélait  serment,  s'engageantà  détendre  les  droits 
du  roi  et  à  ne  rien  faire  contre  son  autorité.  Il  devenait 
alors,  à  la  fois,  chef  si)iriluel  d'un  diocèse  et  chef  temporel 
d'un  territoire  déterminé,  il  aj)partenait  donc,  en  même 
temps,  à  la  société  civile  et  à  la  société  féodale.  Gomme 
chef  spirituel,  il  détenait  des  ijouvoirs  d'ordre  judiciaire  et 
administratif  qui  constituaient  ce  qu'on  appelle  «  la  juridic- 
tion ordinaire  ».  F.a  loi  civile  reconnaissait,  au  \vu\^  siècle, 
les  décisions  (lu'il  |)renait  en  cette  qualité:  t.'édit  de  1095 
enjoint  aux  tribunaux  laïques  de  lui  domier  l'aide  dont  il 
aura  besoin  pour  Texécutiou  des  censures  et  de  procéder  à 
la  punition   des  coupables.   Investi  de  sa    juiùliction   par 
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rEglise, soutenu  par  le  bras  séculier,  lévèiiue  impose  son 
autorité  sur  tous  les  diocésains,    laïques  et  ecclésiastiques, 
chapitres,  communautés  non  exemptes,  etc.,   et  il  requiert 
l'obéissance  à  ses  ordonnances  de  la  part  de  Ions  les  lidéles. 
Il  exerce  sa  jiuidiclion  par    un   tribunal  élnbli,    auprès  de 
lui,  dans  son  palais  épiscopal.  Li^s  meml)res  de  rOlïicialité 
sont  nommés  par  lui  ;  il  les  révoque  (luand   il  lui  plaît.    Ce 
sont  rOfficial  le  seul  jui^e  représentant  lévéïpie,  U'  promo- 
teur, qui  remplit  la  fonction  de  ministère  public  i^[   le   yre!- 
lier.  —  De  même  ({ue  le  procureur  juridiclionnel  des  justi- 
ces  seiuneuriales    ne    [)ouvait    être  cilé    [)ersonncll(Mnent 
dans  un  tribunal  supérieur,  ainsi,  le  promoteur  n'était    pas 
autorisé  à  représenter Tévéque devant  rollicialité  du  .Méti'o- 
politain.  En  cas  de  citation,    c'est    le   prélat    lui-même  qui 
doit   comparaître.  Celui-ci    n'a   i)as    de    jm"idiction    iunné- 
diate  dans  les  diocèses  de  ses  sullVii^^ants,  car   il   y  a    une 
ditîérence  entre  ce  qui  dé|)en(l  essentiellement  du  caractère 
épiscopal,  c'est-à-dire  la  juridiction  L'iceijui  api>artienl  aux 
di-oits  purement  lionoriti(|ues.  Ceux-ci  sont  (l(^s  marques  de 
supériorité,  qu'il   exerce  où   il   veut,   dans  l'étendue  de  sa 
province,  et  qui  n'em[)ort(Mit  aucun  acto  de  juridiction,  soit 
volontaires,  soit  contentieuses.  En  première  instanct^  toutc's 
les  alVaires  d'un  diocèse  ressortissent  à  l'oflicial  de    lordi- 
naire.  En  cas  de  né^li<'ence  de  celui-ci  ou  en  cas  d  un  relus 
injuste  de  sa  part,  rArclievèciue  Métroiiolitain  n'a  le  dioil 
de  connaître  que  par  la  voie  de  lappel.  En  réalité,  pendant 
le  xviii^  siècle,  rofticialilé  de  la  ^létropole  ju<>ea  sm- toutes 
sortes  d'atlaires.   Celui    de    Xarbonne,     en    particulier,    à 
l'époque  des  troubles  du  Jansénisme,  lut  souvent   autorisé 
[)arle  Saint-Siôge  à  intervenir  dans  la  collation  des  bénéliees 
du  diocèse  de  Montpellier,  à  re(iuérir  la  siniiaturiMpi  Formu- 
laire, bien  que  l'évéque  de  cette  ville  n  (Mît  pas  été  dépouillé 
officiellement    de   sa  juridiction,  ni  même  censuré.    Il   est 
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même  arrivé  que  le  Souverain  l\)ntire,  laisant  fonction  de 
législateur,  ait  autorisé  un  simple  évéque,  celui  de  Ximes, 
par  exemple,  à  faire  acte  de  jmidiction  dans  le  diocès3  voi- 
sin de  Montpellier. 

Dans  mie  circonstance  pareille,  :\[gr  .T.  Colbert,  rappela 
au  Souverain  Pontife  l'irrégularité  de  cette  attitude  que  con- 
damnaient les  i)rinci[)es  et  les  usages  de  l'église  anglicane. 

Enfin,  en  17l>l),  un  prêtre,  docteur  en  théologie,  reeoit  du 
Pape  l'institution  d'mi  canonical  et  d'une  |)rébende  du  cha- 
pitre Saint- Pierre,  ^iais  Henoîl  XIII  lui  orJomie  de  s'adres- 
ser, pour  ol)tenirle  visa  ou  «  (V)rina  dignum  )),àrEvéque  de 
Nimes,  non  à  Colbeil  son  évêcpie  |)ropre.  «  Et  committatur, 
dit  le  Pape,  Episcopo  Xcinausensi  se  uejus  otïiciali  in  forma 
dignum  antiquà  ».  Aux  yeux  du  (piesnelliste  et  gallican 
Colbert,  le  Souverain  Pontife  blessait  les  règles  les  plus 
sacrées.  xVussi,  d'accord  avec  le  nouvel  élu,  il  exerea  ce 
qu  il  croyait  son  droit,  et  lui-même  contresignant  les  lettres 
apostoliques  ajouta  au  i)r()cès-verbal  la  i)rotestation  sui- 
vante :  «  Cumcjue  dicta  clausula  contraria  sit  libertatibus 
Ecclesiiegallicanœ  et  usibus  hujus  regni,juxtaquos  executio 
signalurarum  apostolicarum  committi  débet  episcopo  seu 
ofticiali  illius  diocesisin  ({uo  benelicium  est  situm.  Nos  i^ilur 
ratione  dignitatis  noslrae  tibi  pra^fato  pnesenti,  sufficienti, 
capaci  et  idoneo  a  nobis  reperto  [n'oedictum  Canonicum  et 
jinebendam  Contulimus  etdonavimus  ».  Ce  fait  se  présente 
fréquemment,  dansi  histoii'e  du  xviir^  siècle.  Ce  qu'il  faut  y 
remar(pier,  c'est  (jue  (lolbert  n'étant  pas  condamné  avait 
le  droit  pour  lui,  slr.ctement  pai'Iant.  Les  évéciues  même 
qui  ne  trempaient  pas  dans  ses  idées  janséniennes  pensaient 
comme  lui  en  ce  cas  et  approuvaient,  au  moins,  en  secret, 
sa  conduite.  Tels  étaient  les  [irincipes  d'après  lesquels  l'o  fi 
cialité  jugeait  depuis  sa  création  eii  France. 

Mais  si  les  lois  canoniques  qui  réglaient  la  procédure  de 
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1  officialité,  si  la  fornie  de  ce  tribunal  iTavait  pas  clia?-igé, 
depuis  le  moyen-àge  jusqu'au  temps   que  nous    étudions, 
sacompélence  avait  beaucoup  perdu    de    son   extension. 
Autrefois  vers  le  xiii*'  siècle,  quand  il  touchait  à  son  point 
d'apogée,  il  connaissait   de  toutes   les   afTciires   civiles    on 
criminelles  où  un  clerc  était  intéressé.  Lorsque  un  procès 
s'élevait  sur  un  objet  qui  touchait  à  la  religion  de  quelque 
manière,   comme  les  mariages,  les  testaments,  les  fautes 
publiques  de  blasphèmes,  etc.,  etc.,  c'est  l'évêque  qui  devait 
()rononcer.  xMais  progressivement  le  roi  attiia  au  parlement 
ou  à  son  Conseil  les   i)rocès  de  celte    nature,    jusqu'à    ce 
(|u*enlin,  au  wni'-  siècle,  tout  ce  cjui  restait  de  compétence 
Inique  a  l'officialité  était   détinitiveinent    passée    aux  juri- 
dictions royales.    Tandis   que,  nutrefois,  celles-ci    se  {)lai- 
gnaient  des  ingérences  dn  elergé    dans    leiu's    fonctions: 
avant    la    Révolution,    les  plaintes  non  moins  amères  que 
celles  qu'elles  formulaient,  se  tirent  (Mitendre  (h\  coté  des 
évéques  dépossédés  et  envalii>.  Par  une  nsmpation  ('trange, 
indice  d'un  trouble  i^rufond  dans  la  sociri,'.  1rs  |)arlenienls 
lors  des  disputes  janséniennes,  piéU'udnvnl  régler  ladmi- 
mstration  des  sacrements,  régentèrent  les  évéques,  conli>- 
(luèrent  \r  temporel   de    ceux   ipii    résitaienf  à   leur  usur- 
pation et    se    prirent  pour    ini    roncil.'    permanent.    Cette 
ingérence  laïque  venait  de  loin.   Cest  au  moyen    de   toutes 
sortes  de  subtilités  d'avocats  retors,  ({ue  les  magistrats  oui 
diminué  progressivement  et  ruiné  la  juridiction  ecclésias- 
tique. I)eir\  siècles  avant   la  Révolution,   ils  inventèrent  le 
procédé    de   l'appel  comme  d'abus  qui,  d'abord  deslmé  à 
réprimer  les   abus    notoires,    s'applic|ua    à    tous   les   cas 
imaginables.    Il    n'y  avait  poinl,  au   xviir'    siècle  de  faits 
relevant  de    l'ollicialité  qui  ne  fussent   susceptibles  d'étiv 
portés  soit  au  Parlement,  soit  même  à  un  tribunal  inférieur. 
Les  magistrats  trouvèrent  d'autres  stratagèmes  pour  miner 
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la  juridiction  épiscopale  :  les  cas  royaux,  la  destruction  du 
possessoire  et  du  petitoire,  etc.,  etc.,  qui  font  plus  d'honneur 
à  leur  esprit  qu'à  leur  droiture.  Il  y  eut  comme  une  conju- 
ration de  la  magistrature  qui,  faisant  entendre  aux  oreilles 
des  évéques  le  mot   magique  de  ^  libertés  gallicanes,  »  les 
étourdissait    et  liait  les  prélats  à  son  pouvoir  tyrannique. 
Les  magistrats  tirent  si  bien,  ils  usurpèrent  si  habilement 
et  si  largement,  que  dans  le  cours  du  xviit^  siècle  ils  étaient 
devenus  des  juges  ecclésiastiques  à  la  fois  et    civils,    ne 
laissant  aux  évéques  et  au  clergé  que  «  le  droit  de  faire  le 
<'   saint-chréme  et  l'eau  bénite  »  (I)  selon  l'ironique  expres- 
sion   de  de  Maislre.   Ces  demi-calvinistes    s'érigèrent    en 
Pères  de  l'Eglise   catholique,    interprétant   à   leurs  façons 
les  règles  canoniques  et  reprochant  aux  Pasteurs    attiédis 
d'ignorer  leurs  devoirs.  D'ailleurs,  il  faut  avouer   que   les 
Evéques  eux-mêmes  et  les  clercs  n'hésitaient  pas  à  recou- 
rir fréquemment  aux  tribunaux  laïques    pour    en    obtenir 
justice,  les  uns  contre    leur  supérieurs,  les  autres    contre 
leurs    subordonnés.    Il  parait  donc  que  par  une  évolution 
fatale,  le  mouvement   vers  la   sécularisation  des  matières 
autrefois  l'éputées  spirituelles  et  jugées  par  les  officialités 
fût    favorisé    par   l'autorité   ecclésiastique   elle-même.    Ce 
n'est  donc  pas  sans  un  vit  étonnement  que    nous   voyons 
des  historiens,  modernes  et  contemporains,  du  moins  quel- 
ques-uns, ne  se  faire  aucun  scrupule  d'écrire  des  proposi- 
tions comme  celles-ci  :   Au    xviir^   siècle   «  outre  que  les 
clercs  non  seulement  pour  les  cas  religieux,  mais  pour  les 
procès  civils  qui  s'élevaient  entre  eux  n'étaient  justiciables 
que  des  officialités...  les  procès  relatifs  aux  évéchés,  étaient 
soustraits  aux  tribunaux  de  droit  commun  ?»  (2)  La  première 

(l).l.de  Maistbe,  Dn  Pape,  liv.  II,  Chap.  xvi. 

(2)    DEBiDOrn.   —    Hiiitoire    des  rapports  de   PEglise  et  de  la  France  de 

nsoi,  iso:  ;  p.  17. 
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partie  de  la  proposition  est  fort  contestable,  [(arrivait,  en  efïet, 
constamment,  les  cas  en  sont  innombrables,  que  lorsque 
deux  juridictions  ecclésiastiques  entraient  en  contlit,  par 
exemple,  le  cliapilre  catliédral  et  Tévèciue,  Tun  ap[)elail  au 
métropolitain,  l'aulre  n'hésitait  pas  à  porter  recjuéte  soit  au 
parlement  de  la  province,  soit  même  au  sénéchal  du  lieu 
le  plus  proche.  Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  par- 
courir les  procès-verbaux  des  chapitres,  des  oflicialités  et 
bon  nombre  de  documents  relatifs  au  clergé  (1). 

Tl  est  remarcfuable,  d'ailleurs,  que  iiersonne,  parmi  les 
intéressés,  ne  réclamait.  Ou  trouvait,  au  contraire,  le  pro- 
cédé légitime.  Si  l'on  voulait  même  aller  plus  loin,  il  serait 
permis  de  prouver  que  ies  juges  laïques,  des  sénéchaus- 
sées ou  des  baillages,  enhardis  parles  exemples  audacieux, 
que  donnaient  les  Parlements  au  xviiie  siècle,  ont  l)oule- 
versé  toutes  les  règles  juridiques  au  détriment  des  justices 
épiscopales  reconnues  par  la  loi.  Le  fait  suivant  très  curieux 
est  très  instructif  en  cette  matière. 

(1)  Un  exemple  enU'e  mille  ; 

L'évèque  de  Montpellier,  Mgr  de  Cliai-ancy  ayant  suspendu  de  ses 
fonctions  le  sieui*  Cadillac,  curéde  tîaillariiues,  etmisà  sa  place  un  nou- 
veau desservant,  nommé  P'ourùs,  le  chapitre  se  plaint  de  l'abus  de 
l'évc^que  qui  n'avait  pas  droit  de  collation,  l^allargues  appartenant  à 
la  Mense  capitulaire.  I/official  répond  que  le  piélat  avait  dû  faire  cette 
nomination  sur  le  refus  des  chanoines.  Ceux-ci  conduisent  Cadillac  à  se 
pourvoir  au  T^rlement  de  Toulouse.  D'autre  part,  les  Consuls  de  la 
paroisse  refusent  de  remettre  les  clefs  du  presbytère  à  Fourès  et  pro- 
testent que  le  seul  curé  est  toujouis  Cadillac.  Les  deux  prêtres 
présentent  chacun  une  requête  à  l'Intendant.  Le  sénéchal  à  son  tour 
est  saisi  de  l'affaire  par  Cadillac  qui  est  sur  le  point  de  gagner  son 
procès  :  mais  l'Intendant,  le  2  mai  1744,  oidonne  que  les  consuls 
remettront  les  clefs  de  la  maison  curiale  à  Fourès,  sauf  à  eux  de  conserver 
une  partie  de  la  maison  pour  y  renfermer  les  meubles  de  C-adillac. 

Le  Conseil  du  roi  auquel  l'Evéque  avait  porté  l'évocation  de  ralïïiiie 
jugea  détinitivement  en  faveur  de  Fourès,  conformément  à  l'ordonnance 
de  l'Intendant.  —  Arch.  dé/iart.  C.  501. 
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L'évèque  dAgde,  Mgr  de  la  Cliastre,  avait  nommé  curé 
de  Saint-Louis  de   Cette,  un  abbé  Causse,  frère  du  célèbre 
fanatique,  le  «  frère  Augustin  »  connu  pour  ses  excentricités 
au  cimetière  de  Saint- Médard  (1).  En  1741,  des  accusations 
graves  pesèrent  siu-  lui  et  firent  une  telle  impression  sur 
l'évèque  qu-ilimpètia  des  lettres  de  cacliet  pour  le   faire 
incarcérer.    Le  comte  de   Saint-Florentin  les  lui    accorda 
L'accusé  tut  enferme  à  ISrescou  (1745).    Un  an   après    le 
croyant  corrigé,  le  prélat  le  réintégra  dans  ses  fonctions  et 
Im  permit  de  revenir  dans  sa  paroisse  en  1717.    Mais  les 
accusations  ne  ta-.dèrent  pas  à  se  produire  et  à  prendre  un 
caractère  des  plus  graves.  L'évèque  donna  des  ordres  à  son 
oflicial  .jui  se  transporta  à  Cette  avec  le  promoteur  pour  v 
entendre  les   témoins.   Mais  à   peine   le  juge  eùt-il  coml 
mencé  l'mterrogatoire,  que  le  menu  peuple  s'ameuta    cou- 
rut a  l'endroit  où   il  logeait,  entra  jusque  clans  la  salle  de 
lauditoue  et  lui  lit  des   menaces.   L'oflicial  fut  obligé  de 
partn-.  Peu  après,  l'évèque  revint  à  la  voie  de  la  procédure 
légale,  mais  inutilement,  car  les  mêmes  troubles  se  produi 
s.rent.  Le  Commandant  de  la  ville  fut  prié  par  l'official  de 
lu.  prêter  main  for;e.  Mais  il  le  lui  refu.sa,   ne  se  crovant 
pas  autorisé.  Le  juge   d'église  seul  compétent  pour  cette 
procédure   fut   honteusement  chassé  et  rentra  à  Arrde    En 
ce  moment  même,  l'abbé  Causse,  an  mépris  des  rt^^les  les 
pins  certaines  en  matière  d'information  et  quoique'accusé 
<ifvant  son  juge  natui'el  n'avait  pas  craint  de  présenter  une 
requête  au  Sénéchal  de  Béziers.  Il  se  plaignait  d'avoir  été 
"iMame  a  I  occasion  de  la  procédure  de  l'oflicial.  Ce  qui  est 
pins  singulier  que  lu  conduite  de  cet  abbé  ;  c'est  celle  du    ' 
•Senechal  qui  s'empressa  d'envoyer  à  Cette  un  commissaire 
'  I'  ■i'rh.  Dri.nvt.  C.  511.-  Il  .se  di.sait  Klie  en  personne     Ip  m^.v. 
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partie  de  la  propositionestfort  contestable.  Il  arrivait,  en  efi'et, 
constamment,  les  cas  en  sont  innombrables,  que  lorsque 
deux  juridictions  ecclésiastiques  entraient  en  conllit,  par 
exemple,  le  clia[)itre  cathédral  et  Tévéque,  Tun  api)elait  au 
métropolitain,  l'autre  n'iiésilait  pas  à  porter  recpiéte  soit  au 
parlement  de  la  province,  soit  môme  au  sénéchal  du  lieu 
le  plus  proche.  Il  suftirait,  pour  s'en  convaincre,  de  par- 
courir les  procès-verbaux  des  chapitres,  des  otticialités  et 
bon  nombre  de  documents  relatifs  au  clergé  (1). 

Il  est  remarquable,  d\ailleurs,  que  persoime,  parmi  les 
intéressés,  ne  réclamait.  On  trouvait,  au  contraire,  le  i)ro- 
cédé  légitime.  Si  l'on  voulait  même  aller  plus  loin,  il  serait 
permis  de  prouver  que  les  juges  laïques,  des  sénéchaus- 
sées ou  des  baillages,  enhardis  parles  exemples  audacieux, 
que  donnaient  les  Parlements  au  xvme  siècle,  ont  boule- 
versé toutes  les  règles  juridiques  au  détriment  des  justices 
épiscopales  reconnues  par  la  loi.  Le  fait  suivant  très  curieux 
est  très  instructif  en  cette  matière. 


(l)  Un  exemple  entre  mille  ; 

L'évèque  de  Montpellier,  Mgr  de  Charancy  ayant  suspendu  de  ses 
fonctions  le  sieur  Cadillac,  curé  de  Baillar-ues,  etmisà  sa  place  un  nou- 
veau desservant,  nommé  Fonrés,  le  chapitre  se  plaint  de  labus  de 
Févèque  qui  n'avait  pas  droit  de  collation,  Hallargues  appartenant  à 
la  Mense  capitulaire.  l/orficial  répond  que  le  prélat  avait  dû  faire  cette 
nominationsur  le  refus  des  chanoines.  Ceux-ci  conduisent  Cadillac  à  se 
pourvoir  au  Parlement  de  Toulouse.  D'autre  part,  les  Consuls  de  la 
paroisse  refusent  de  remettre  les  clefs  du  presbytère  à  Fourès  et  pro- 
testent que  le  seul  curé  est  toujours  Cadillac.  Les  deux  prêtres 
présentent  cliacun  une  requête  à  l'Intendant.  Le  sénéchal  à  son  tour 
est  saisi  de  TalTaire  par  Cadillac  qui  est  sur  le  point  de  gagner  son 
procès  :  mais  l'Intendant,  le  2  mai  1744,  ordonne  que  les  consuls 
remettront  lesclefsde  la  maison  curiale  à  Fourès,  sauf  à  eux  de  conserver 
une  partie  de  la  maison  pour  y  renfermer  les  meubles  de  Cadillac. 

Le  Conseil  du  roi  auquel  rEvécpie  avait  porté  l'évocation  de  FalTaire 
iuo-ea  détinitivement  en  faveur  de  Fourès,  conformément  à  lordonnance 
de  l'Intendant.  —  Arch.  départ.  C.  501. 
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L'évèque  dAgde,  Mgr  de  la  Chastre,  avait  nommé  curé 
de  Saint-Louis  de  Cette,  un  abbé  Gausse,  frère  du  célèbre 
fanatique,  le  <<  Irère  Augustin  »  connu  pour  ses  excentricités 
aucimetièi'e  de  Saint-Médard  (l).En  ITil,  des  accusalions 
graves  pesèrent  sur  lui  et  firent  une  telle  impression  sur 
Tévéque  qu'il  impétra  des  lettres  de  cachet  pour  le  faire 
incarcérer.  Le  comte  de  Saint-Florentin  les  lui  accorda. 
L'accusé  tut  enfermé  à  Ih'escou  (1745).  Un  an  après,  le 
croyant  corrigé,  le  i)rélat  le  réintégra  dans  ses  fonctions  et 
lui  piq'mit  de  revenir  dans  sa  paroisse  en  17i7.  Mais  les 
accusalions  ne  tardèrent i)as  à  se  produire  et  à  prendre  un 
caractère  des  plus  graves.  L'évèque  donna  des  ordres  à  son 
officiai  qui  se  transportai  Cette  avec  le  promoteur  pour  y 
entendre  les  témoins.  Mais  à  peine  le  juge  eùt-il  com- 
mencé rinterrogatoire,  (pie  le  menu  peuple  s'ameuta,  cou- 
rut à  l'endroit  où  il  logeait,  entra  juscpie  dans  la  salle  de 
l'auditoire  et  lui  fit  des  menaces.  Loflicial  fut  obligé  de 
partir.  Peu  après,  l'évèque  revint  i\  la  voie  de  la  procédure 
légale,  mais  inutilement,  car  les  mêmes  troubles  se  produi- 
sirent. Le  Commandant  de  la  ville  fut  prié  par  lofficial  de 
lui  prêter  main  forfe.  Mais  il  le  lui  refusa,  ne  se  croyant 
pas  autorisé.  Le  juge  d'église  seul  compétent  [)our  cette 
procédure  fut  honteusement  chassé  et  rentra  à  Agde.  En 
ce  moment  même,  l'abbé  Causse,  au  mépris  des  règles  les 
plus  certaines  en  matière  d'information  et  quoique  accusé 
devant  son  juge  naturel  n'avait  pas  craint  de  présenter  ime 
requête  au  Sénéchal  de  Béziers.  Il  se  plaignait  d'avoir  été 
dillamé  à  l'occasion  de  la  procédm'e  de  loflicial.  Ce  qui  est 
plus  singulier  que  la  conduite  de  cet  abbé  ;  c'est  celle  du 
Sénéchal  qui  s'emi)ressa  d'envoyer  à  Cette  un  commissaire 

(1)  Arch.  Ih'ixirt.  C.  511.—  Il  se  disait  Elle  en  personne,  le  même  qui 
avait  vécu  du  temps  d'Achab  et  deJezabel,  et  se  faisait  suivre  à  I^aris 
comme  un  prophète. 
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pris  parmi  ses  conseillers.  Quand  celui-ci  arriva,  le  promo- 
teur encore  dans  cette  ville  lui  déclara  par  acte  authentique 
.,ue  sa  procédure  serait  irrégulière  ;  et  que  tout  au  plus  il 
pouvait  a^ir  conjointement  avec  lui.  Le  commissaire  n'exe- 
,-uta  pas  celte  protestation  et  commença  linlerrogation  des 
témoins.  Sur  le  compte-rendu  de  sa  mission,  le  Sénéchal  de 
Béziers  condamna  les  prétendus  dilïamalours  désignés  parmi 
les  témoins  à  charge.  i>our  un  évêquedii  xviir  siècle  il  n'e- 
lailrien  de  plus  irrégulier  que  la  sentence  du  .juge  laïque. 

Ce  fait  dira-t-on,  n'est  peut-être  qu'isolé:  il  n'en  est  pas 
moins  caractéristique  et  si  l'intervention  des  jugessécnhers 
dans  les  matières  de  discipline  ecclésiastique  n'avaient  pas 
toujours  cette  m-avilé.  on  peut  et  on  doit  dire  .pielle  était 
fréquente,  envahissante  et  que  nul  ne  la  trouvait  irregu- 
lière  quand  elle  gardait  certaines  limites.  Ainsi,  peu  avant 
J78U  l'oflicialité  non  seulement  ne  se  mêlait  pas  des  procès 
d'ordre  laïque,  mais  encore  elle  était  forlemenl  ébranlée 
dans  son  essence  même.  Depuis  bien  des  années  ses  pri- 
sons étaient  complètement  vides.  Nul  ecclésiastique,  ou  a 
peu  près  n'a  été  condamné  à  subir  rincarcéralion,  dans  le 
diocèse  de  Montpellier  pendant  loiit  le  temps  qui  fait  l'objet 
de  nos  études  (;V. 

,\)  V  Montpellier  les  prisons  de  Fomcialité  se  trouvaient  dans  les  tours 
de  la  Cathédrale  :  ■■  Monseigneur  a  dit  qu'au  défaut  de  prisons  néces- 
saires dans  les  cas  de  l'exécution  des  décrets  de  prise  de  corps  contre 
ies  ecclésiastiques  du  diocèse  qui  y  donnent  lieu  par  leurs  mauvaises 
conduites  on  est  obligé  de  se  servir  d'une  chambre  qui  tient  1  espace 
d'au-dessous  le  clocher  de  l'Eglise  Cathédrale  dont  l'exposition  sounre  p  u- 
sieurs  inconvénients,  le  premier  en  ce  qu'il  y  a  aucune  sûreté  pour  les 
prisonniers  qui  peuvent  être  enlevés...  le  second  en  ce  qu'ils  y  sout- 
irent les  injures  de  lair  et  qu'ils  ne  peuvent  y  faire  du  feu,  qu  il  ne 
convient  pas  que  des  prêtres  soient  traités  ainsi,  ce  qui  fait  que  I  on 
est  obli<-é  de  les  transférer  dans  des  prisons  empruntées  et  cause  un 
^rand  scandale...  La  chambre  ecclésiastique  délibéra  de  construire  des 
prisons  dans  le  vieux  cloître.  (Fonds  du  Clergé  Reg.  ir  'iOi. 
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Aucun  document,  parmi  tous  ceux  que  nous  avons  vus 
dans  le  fond  du  clergé  ne  révèle  de  la  part  des  olficialités 
une  activité  compromettante  pour   les    tribunaux  laïques. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Tout  au  jilus  le  juge  de  l'Evé- 
({ue  comiaissait  des  cas  de  discipline  des  clercs.  11  les  faisait 
comparaître  devant  lui  poui'  des  faits  (pii  en  réalité  ne  rele- 
vaient ({ue  delà  conscience  privée  ou  concei'nai(Mit   Tadmi- 
nistration  des  paroisses.  Ainsi  donc  les  privilèges  des  clercs, 
en  cette  matière  n'étaient  ])as  excessils,  ni   le  pouvoir  de 
rEvé(jue  énorme.    Au  coniraiiv,    si    Ton    se  représente  le 
nombre  de  magistrats  répandus  sur  le  sol  de  la  France,  e-lui 
des  tribunaux  (jui  se  faisaient  un  devoir  de   suivj-e  les  Ww- 
lements,  on  compi'endra  sans  peine  (pril   y  en  avait  ass?z 
pour  tormer  une  coalition  redoutable  et  victorieuse  contre 
les  tribunaux  d'Eglise. 


ri. 


La  Chambre  ecclésiastique 


Il  existait,  au  xviii^  siècle,  dans  tous  les  diocèses  de 
France,  une  institution  appelé  «  la  Chambre  ecclésiastique .> 
dont  Févéque  était  le  président.  On  sait  que  le  clergé  réuni 
en  assemblée  générale,  à  l>aris,  réglait  les  soixnnes  que  les 
églises  de  chaque  diocèse  devaient  verser  au  trésor  royal. 
Les  bureaux  des  chambres  èlisaientchacun  un  député,  pris 
parmi  les  prêtres,  qui  devait  se  rendre  avec  l'Fvéque  à 
rAssemblée  générale.  Ils  étaient  chargés  de  fixer  la  part 
contributive  des  décimes,  dons  gratuits,  etc.  aflércnts  à 
chaque  bénélice.  Jl  n'y  avait  point  d'uniformité  dans  leur 
formation.  L'usage  qui  les  réglait  variait  suivant  les  diocè- 
ses; les  membres  qui  les  composaient  n'étaient  pas  partout 
en  nombre  égal.  L'Assemblée  de  1700  édicta  bien  un 
règlement,  mais  il  ne  fut  pas  reçu  par  tous  les  prélats. 
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C'est  le  synode  seul,  convoqué  et  présidé  par  l'Evêquo, 
(|ui  élit,  sur  la  requête  du  promoteur,  les  membres  du 
bureau.  C'est  lui  seul,  qui,  sur  la  proposition  de  l'un  quel- 
conque des  assistants,  réforme  les  abus  qui  peuvent  s'y 
glisser.  Sans  doute,  l'Evêque  proposer  l'Assemblée  synodale 
des  réformes,  des  règlements  nouveaux,  mais  c'est  le 
clergé,  à  la  pluralité  des  voix,  qui  décide  souverainement. 
A  .Montpellier  ^1),  Jusqu'en  1005,  le  bureau  se  composait 
de  I  syndic  choisi  parmi  les  dignités  ou  personats  (h^ 
rEglisc  Cathédrale,  de  ^2  chanoines  du  chapitre  cathédral, 
de  un  chanoine  de  la  Collégiale  de  la  Trinité  et  de  un  de  celle 
de  Saint-Sauveur,  où  à  leur  place,  d'un  bénédictin  d'Ania- 
ne,  entindeun  prieur-curé.  Depuis  le  synode  du  12  avril 
i()Or),  un  septième  membre  fut  choisi  parmi  les  vicaires 
perpétuels,  sur  la  demande  de  deux  d'entre  eux,  c'étnit  un 
élément  démocrali(|ue  de  plus  qui  y  pénétrait  ,2). 

Lorsque  le  synode  ne  se  réunissait  pas,  le  bureau  lui- 
même  pourvoyait  aux  places  vacantes.  Ainsi  formé  il  jouit 
d'une  juridiction  complètement  allVanchie  du  contrôle  royal. 
Il  nomme,  sur  la  i)roposition  de  son  président,  TEvéque, 
un  secrétaire-grefher  chargé  de  dresser  les  r(Mes  de^ 
décimes  et  autres  impositions  votées  par  l'Assemblée 
générale  et  un  receveur  de  décimes  qui  devait  percevoir 
ces  impositions  et  en  rendre  comiite,  l'année  suivante, 
devant   lui.   Ces  deux  officiers  étaient   ordinairement  des 

(1)  C.  IV.  Fonds  de  rEvêclié.    -  Keg.  29  bis  des  D.'-lib.,  1789 

(2)  M.  Serres  promoteur  a  requis  être  procédé  par  TAssemblée  (du 
synode)  à  la  nomination  des  nouveaux  députés  de  la  Gtiambre  ecclésias- 
tique. Alors  deux  vicaires  paraissent  et  l'un  prenant  la  parole  dit  que 
'<  faisant  une  grande  partie  du  cierg*',  étant  environ  quatre-vingts,  et 
«  contribuant  aux  décimes  et  autres  charges  du  clergé,  il  est  par 
«  conséquent  juste  de  nommer  chaque  année  un  des  vicaires  du  diocèse 
«  pour  député  à  la  chambre  ecclésiastique  ".  Ce  que  l'Assemblée  et  Mgr 
ont  approuvé.  —  Reg.  desDélib.  du  clergé,  n»  27.  Arch.  dép. 
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hommes  d'une  probité  éprouvée,  versés  dans  l'étude  du 
droit  et  dont  la  conduite  inspirait  de  la  confiance  au  clergé. 
Ils  achetaient  leurs  charges  au  diocèse  qui  les  avaient 
acquises  du  roi,  moyennant  (inances.  Il  nommait,  aussi 
un  procureur  qui  avait  la  mission  d'informer  et  de  faire 
toutes  poursuites  aux  dépens  du  diocèse  en  faveur  des 
prieurs,  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiasli(jues  qui  étaient 
troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  revenus  ou  bénéfices^];, 
ou  dans  leur  administration  paroissiale.  D'autre  {)art,  lors- 
qu'un clerc,  après  sommation,  ne  payait  pas  sa  portion 
d'impôts,  rofllcier  commis  à  la  levée  des  décimes  le  citait 
devant  le  bureau  qih  |)rononcait  la  saisie  et  conlisquait,  par 
ministère  d'huissier  (t2  les  biens  du  délinquant  jusqu  à 
concurrence  de  la  somme  due.  Dans  les  mauvaises  années, 
les  procès  encombraient  les  bureaux  de  la  chambre  ecclé- 
siastique, qui  obligée  de  satisfaire  le  roi  à  court  d'arcrenl 
j)ressait  vivement  les  clercs  de  s'ac(iuitt('r  de  "leurs  contri- 
butions. En  1710,  les  bénélices  rappoi'taient  si  ])eu,  ils 
étaient  même  si  misérables  que  le  bureau  ne  fut  pas  peu 
embarrassé.  Quand  un  ecclésiastique  voulait  faire  appel 
d'un  jugement  de  cette  juridiction,  il  se  pourvoyait  à  la 
chambre  de  Toulouse  qui  jugeait  en  dernier  ressort,  saut 
recours  au  Souverain.  Toutefois  lorsqu'un  laïque,  un  fermier, 
par  exemple,  d'un  l^énétice  ecclésiastique  était  appelé 
devant  le  bureau  diocésain,  il  pouvait  récuser  sa  compéten. 
ceetporterrequéti^  ausénéclial.  Ouand  ces  deux  juridictions 

(1)  Si  le  synode  se  réunissait,  c'est  lui  qui  le  nommait  «  Monseigneur 
a  exposé  qu'('tant  nécessaire  au  clergé  de  son  diocèse  d'avoir  un  procu- 
l'euren  cette  ville  (de  Montpellier)  pour  servir  et  défendre  le  clergé  à 
tous  les  procès  qu'il  pourrait  avoir  et  étant  informé  que  M.  Ugla 
a  servi  le  clergé  en  liomme  d'honneur  requiert  de  délibérer  ».  — 
Fonds  de  CEvêchr,    reg.   n«  27,  1698. 

(2)  L'huissier  du  sénéchal  se  présentait  avec  des   arciiers  au    domicil 
du  condamné.  —  Arch.  deVHnp.  fini.  B.  182. 
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C'est  le  synode  seul,  convoqué  et  présidé  par  l'Evèque, 
(|ui  élit,  sur  la  requête  du  promoteur,  les  membres  du 
bureau.  C'est  lui  seul,  qui,  sin-  la  proposition  de  l'un  quel- 
conque des  assistants,  réforme  les  abus  cjui  peuvent  s'v 
glisser.  Sans  doute,  l'Evéque  pro[)Osen  l'Assemblée  synodale 
des  réformes,  des  règlements  nouveaux,  mais  c'est  le 
clergé,  à  la  pluralité  des  voix,  qui  décide  souvei'ainement. 
A  Montpellier  M),  jusqu'en  KMT),  le  bureau  se  composait 
de  1  syndic  choisi  parmi  les  dignités  ou  personats  de 
l'Eglise  Cathédrale,  de 'J  chanoines  du  chapitn^  cathédral, 
de  un  chanoine  de  la  Collégiale  de  la  Trinité  et  de  un  de  celle 
de  Saint-Sauveur,  où  à  leur  [)lace,  d'im  bénédictin  d'Ania- 
ne,  entindeun  prieur-curé.  Depuis  le  synode  du  b2  avril 
1()0:),  un  septième  membre  fut  choisi  parmi  les  vicaires 
perpétuels,  sur  la  demande  de  deux  d'entre  eux,  c'était  un 
élément  démocrali(|ue  de  plus  qiu'  v  i)énétrait  ^2). 

Lorsque  le  synode  ne  se  léunissait  pas,  le  bureau  lin- 
méme  pourvoyait  aux  places  vacantes.  Ainsi  formé  il  jouit 
d'une  juridiction  complètement  allVanchie  du  contrôle  royal. 
11  nomme,  sur  la  i)roposition  de  son  président,  l'Evéque, 
un  secrétaire-greffier  chargé  de  dresser  les  rôles  des 
décimes  et  autres  impositions  votées  par  l'Assembh'e 
"énérale  et  un  receveur  de  décunes  qui  devait  percevoir 
ces  impositions  et  m  rendre  compte,  l'année  suivante, 
devant   lui.   Ces  deux  officiers  étaient   ordinairement  des 

(1)  C.  IV.  Fonds  (le  rEvêclié.    -   Kcg.  2'.)  I)i.s  des  D("lib.,  17813 

(2)  M.  Serres  promoteur  a  requis  (Hre  procédé  par  rAssemblée  (du 
synode)  à  la  nomination  des  nouveaux  députés  de  la  Chambre  ecclésias- 
tique. Alors  deux  vicaires  paraissent  et  l'un  prenant  la  parole  dit  que 
n  faisant  une  grande  partie  du  clerg('-,  étant  environ  quatre-vingts,  et 
((  contribuant  aux  décimes  et  autres  charges  du  clergé,  il  est  pai" 
«  conséquent  juste  de  nommer  chaque  année  un  des  vicaires  dudiocèsr 
«  pour  député  à  la  chambre  ecclésiastique  ».  Ce  que  rAssemblée  et  Mgr 
ont  approuvé.  —  Reg.  desDélib.  du  clergé,  n«  '27.  Arch.  (U'ij. 
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hommes  d'une  probité  éprouvée,  versés  dans  l'étude  du 
droit  et  dont  la  conduite  inspirait  de  la  confiance  au  cleroé. 
Ils  achetaient  leurs  charges  au  diocéï^e  qui  les  avaient 
acquises  du  roi,  moyennant  finances.  Il  nommait,  aussi 
vm  procureiu'  qui  avait  la  mission  d'informer  et  de  faire 
toutes  poursuites  aux  dépens  du  diocèse  en  faveur  des 
prieurs,  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiasticjues  qui  étaient 
troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  revenus  ou  l)énéfices(i;, 
ou  dans  leur  administration  paroissiale.  T3'autre  part,  lors- 
(|u'un  clerc,  ajuvs  sommation,  ne  payait  pas  sa  portion 
d'impôts,  rofhcier  commis  à  la  levée  des  décimes  le  citait 
devant  le  bureau  (pii  jirononcait  la  saisie  et  confisquait,  par 
ministère  d'huissier  (:2  les  biens  du  délinquant  jusquà 
concurrence  de  la  somme  due.  Dans  les  mauvaises  années, 
les  procès  encombraient  les  bureaux  de  la  chambre  ecclé- 
siastique, (|ui  obligée  de  salisfnire  le  roi  ,*i  court  d'argent 
pressait  vivement  les  clercs  de  s'accputicr  de  leurs  contri- 
butions. En  1710,  les  bénélices  rap[)orlaient  si  peu,  ils 
étaient  même  si  misérables  que  le  bureau  ne  fut  pas  peu 
embarrass(\  Quand  un  ecclésiastique  voufiit  faire  appel 
d'un  jugement  de  cette  juridiction,  il  se  pourvoyait  à  la 
chambre  Je  Toulouse  (pii  jugeait  en  dernier  ressort,  sauf 
recours  au  Souverain.  Toutefois  lorsqu'un  laïque,  un  fermier, 
par  exemple,  dini  bénétice  ecclésiastique  était  appelé 
devant  le  bureau  diocésain,  il  pouvait  récuser  sa  compéten. 
ce  et  porter  requête  au  sénéchal.  (Juand  ces  deux  juridictions 

(1)  Si  le  synode  se  réunissait,  c'est  lui  qui  le  nommait  «  Monseigneur 
a  exposé  qu^'-tant  nécessaire  au  clergé  de  son  diocèse  d'avoir  un  procu- 
reur en  cette  ville  (de  Montpelliei)  pour  servir  et  défendre  le  clergé  à 
tous  les  procès  qu'il  pourrait  avoir  et  étant  informé  que  M.  Ugla 
a  servi  le  clergé  en  homme  d'Iionneui-  requiert  de  délibérer  ».  — 
Fonds  de  CEvêchr,    reg.   n^'  27,  1098. 

(2)  L'huissier  du  sénéchal  se  présentait  avec  des   archers  au    domicil 
du  condamné.  —  Arch.  deVHnp.  gni.  H.  182. 
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jugaient  contradictoirement,  le  conflit  ne  pouvait  guère  se 
résoudre  que  par  arbitrage  ou  par  appel  aux  Cours  supé- 
rieures. Bien  plus,  les  parlements  se  sont  arrogé  en  cette 
matière  des  droits  absolus.  On  comiait  le  célèbre  passage 
«  du  Pape  »  de  J.  de  ^Nlaistre  ;  «  Ou\mi  se  rappelle,  écril-il, 
l'honnête  stratagèuie  (pie  les  tribunaux  français  avaient 
employé  pour  dépouiller  l'Eglise  de  sa  pins  incontostithle 
juridiction,  il  est  bon  que  ce  tour  de  passe-passe  soit 
comiu  de  ceux  mêmes  à  (jui  les  lois  sont  le  plus  inconnues: 
«  Toute  question  où  il  s'agit  de  dîmes  ou  de  bénéfices,  est 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Sans  doute  disaients  les 
parlements  ;  le  i)rincipe  est  incontestable,  quant  au  péti- 
toire,  c'est-à-dire  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  décider  à  (|ni 
appartient  réellement  un  bénéfice  contesté;  mais  s'il  s'agit 
du  possessoire,  c'est  à-dire  de  la  (piestion  de  savoir  lequel 
des  deux  prétendants  possède  actuellement  et  doit  être 
maintenu  en  attendant  que  le  droit  réel  soit  approfonrli, 
c'est  nous  ([ui  devons  jugei",  attendu  i[\\\\  s'agit  uniquemenl 
d'un  acte  de  liante  jKjlice  destiné  à  |)révenir  les  (pierelles 
et  les  voies  de  fait»  (1).  Subtilitéscpi'du  ne  jieut  assezblàmer 
parce  qu'elles  cachaient  la  trop  réelle  hyi>ocrisie  de  ceux 
qui  en  usurpant  au  préjudice  des  E.vêques  et  travaillant  à 
leur  ravir,  malgré  les  lois  canoni«pies  etcelles  du  royaume, 
une  part  importante  de  leur  juridiction,  ne  les  accusaient 
pas  moins  de  vouloir  diminuer  la  juridiction  civile.  Ainsi  le 
tribunal  ecclésiastique  de  la  chambre  qui  paraissait  être 
absolument  indépendant  des  tril)unaux  laïques,  puisque  la 
matière  dont  il  connaissait  était  considérée  |)our  l'Eglise 
comme  sa  |)ropriété  exclusive,  ne  jouissait  en  réalité  que 
d'une  mdépendance  relative. 

La  Chambre    diocésaine  <pii    fixait    le   département   des 

(1)  Livre  U,  chap.  xvi. 
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décimes    avait,  comme   conséquence,  le  droit  de   contrô- 
ler le  tal)leau  des  revenus  et  des  charges  de  tous  les  ecclé- 
siastiques. Les  biens  de  révêc|ue  n'étaient  pas  exempts  de  ce 
contrôle,  du  moins  pour  la  [)artie  ({ui  n'entrait  pas   dans  la 
Mouvance  iéodale.  Ils  étaient  taxés  conformément  aux  règles 
générales  établies  par  l'Assemblée  du  Clergé.  l]n  document 
iourni    pai'  le  l'eceveur  des  décitnes   de  l'année    ITKi  nous 
met  sous  les  yeux  la  part  que  l'évêquede  Montpellier  devait 
|)ayer  :  l'^  l^oui' sa  portion  du  i)ayement  des  rentes  et  rem- 
boursements des  cnpilaux  par  le  clergé  du  diocèse,  à  cause 
(les  sommes  empruntées  pour    le    rachat  et   extinction   à 
perpétuité  de  sa  part  i\ii<>  24  millions,  accordés  au  roi   par 
le  clergé,  en  1710,  pour  S(^cours  (3xtraordinaire  tenant  lieu 
(le  (.'apitation,  ci  :  I7l!>  (Vnncs:  2"  Pour  sa  portion  de  paye- 
ment des  rentes  et  remboiu'sements  des  capitaux  emprun- 
tés par  le  ChM'gé  i)our  sa  {lorlion  de  8  millions,  accordés  au 
roi    pai'  ladite  Assemblée   du   clergé   au  lieu  et  place   du 
dixième,  ci  :  oS:!  l'rancs  :   :V  Pour  sa  i)ortion  de  12  millions, 
accordés  ou  roi  ()our  don  gi'atuit,  ci  :  58,*)  IVancs  ;  i<j  Pour  ses 
(l«''cimes  :  1571  francs. 

L'action  du  tribunal  de  la  Cliambi-e  diocésaine  n'a  pas  été 
saillante.  Les  membi'es(|ui  le  composaient  obéissaient  aveu- 
glement àl'Evê([ue  (jui,  invniMablement,leur  faisait  part  de  la 
dépêche  envoyée  «  par  Mgi*  rarchevê(pie  de  Xarbonne,  pour 
^(  la  convocation  à    l'Asseml^lée  provinciale  (!)  ipii  doit  se 

(1)  Voici  la  foi'iiiule  (le  procuration  liahituclic  que  le  hiireau  signait  â 
1  éla  :  «  Procuration  duii  diocèse  i\  un  député  pour  assister  â  l'As- 
semblée provinciale.  » 

Furent  pn-sents  :  Illustrissime  et  Kévérendissinie  Seigneur  Mgr  lEvê- 
quede  M...,  Messiies  tous  syndics  et  députés  du  diocèse,  assenjblés  pour 
délibérer  du  choix  ((ue  le  clergé  du  diocèse  entend  faire  d'un  député 
de  second  ordre,  pour  assister  à  l'Assemblée  provinciale  convoquée  par 
Mur  rArcbevèque,  avec  mon  dit  Seigneur  Evéque,  et  donner  sa  voix  pour 
le  clergé  du  dit  diocèse  sui-  la  nomination  ({ui  doit  ètrt>  laite  des  députés 


.)-) 


«  tenir,  à  l'eirel  de  délibérer  sur  la  dépalation  des  personnes 
((  nécessairespourassisteràl'Assembléegénérale  du  clergé»: 
puis  invitait  à  élire  celui  qui  devait  raccompagner  lui-aiême 
à  Narbonne,  révisait  les  comptes  de  Tannée  écoulée,  jugeait 
les  délinquants  et  procédait  au  département  des  décimes, 
opérationspresquetoujours accomplies  sans  bruitau-deliors 
et  avec  une  complète  monotonie. 

La  Chambre  ecclésiastique  n'a  pas  eu  la  même  impor- 
tance, dans  riiistoire,  ({ue  loflicialité.  On  pourrait  même 
dire  que  celle-ci  a  éclipsé  celle-là,  en  jugeant  des  allaires 
qui  ressortissaientà  la  première. 

§  :\.  —  Services  publics  :  Enseignement,  Assistance, 

Visites  pastorales. 

C'est  encore  en  (pialilé  de  chef  spirituel  du  diocèse  que 
l'évéque  revendi(piait  le  monoi)()h'  de  l'enseignement, celui 
de  l'assistance  ])ubli(pie  et  s'occupait  dans  ses  visites  pas- 

(Ic  la  province  à  rAs.siiil.lée  généralr  du   clergé  de   France    qui  doit   se 
tenir  suivant  la  permission    de  Sa  Majesté    on  la  ville    de...     lesquels 
après  avoir  conféré  ensemble  et  mûrement  délibéré  ont  nommé    et  élu 
pour  députés  de    second  ordre,    à    ladite  As.semblée  provinciale.    M... 
lequel  ils  lont,  par  <-es  pré.sentes,  leur  procureur  général  et  spécial,  lui 
doiuiant  pouvoir  de,  pour  et  au  nom  du    clergé,  dudit  diocèse,   com|)a- 
raitre  en  ladite  Assemblée  provinciale...  et  lui  donner  .sa  voix  conjnin- 
tement  ou  sépan'ment,  avec  Mgr  révé(|ue  du  diocèse  ou  celui  qui  sera 
chai'gé  de  sa  pi'ocuration  pour  la  non^ination  des  députés,  tant  du    pie- 
mier  ([uedu  second  ordre  <jui  doit  étr«'  laite  par  ladite  Assend.lée   pro- 
vinciale à  rAssemblée  générale   comme  aussi  de  donner  aux  Seigneurs 
et  aux  Sieurs  députés  qui  seront  (''lusâla|)luralit(''  des  voix...  plein  pouvoir 
défaire,  dire,  gérer  etadministrer  en  ladite  Assemblée  généraletout  ce 
([u'ils  aviseront  bon  être  pour  le  bien  S|)iritucl  et  temporel   et  avantage 
du  clergé  de  France,  en  généi'al,  celui  de  la  province  et  du  dit  diocèse, 
en  particulier  :  promeUant  lesdits  Seigneurs  et  Sieurs  constituants  avoir 
pour  agréable  tout  ce  qui  sera  tait  pour  raison  de  ce  par  ledit  Sieur,  député 
duditdiocèse.  ■— Arch.  >l''i><<rt..  Fonds  duclergé.  Refi.  «Dé'lib.du  clergé.'- 
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torales  non-seulement  de  l'administration  religieuse  de  la 
paroisse,  mais  encore  de  bien  des  détails  qui  appartiennent 
aujourd'hui  à  l'administration  civile  et  sont  complètement 
soustraits  à  l'action  cléricale. 

1^  Enselgneiaent. —  Nul  n'ignore  que  dans  le  Moyen-Age, 
TEglise  était  seule  en  état  d'assm'er  le  service  si  important 
de  l'Instruction  |)iibli(iue,  et  l'on  ne  devrait  pas  s'étonner 
(ju'elle  en  ait  <_iardé  et  réclamé  longtemps  le  monopole.  Y.n 
souvenir  de  ce  bienfait  les  princes  reconnaissants  avaient 
respecté  ses  privilèges.  Le  droit  |)nblic*  reconnaissait  à 
l'èvéque  le  pouvoir  de  nommer  les  instituteurs  primaires 
dans  les  paroisses  de  sa  temporalité,  d'inspecter  les  écoles, 
(l'y  établir  des  règlemeiils.  Le  même  pouvoir  était  reconnu 
aux  cliapiti't's  |)our  les  écoles  de  leur  Mense.  Il  l'était  aussi 
aux  fondateurs  d'établissements  scolaires:  cas  très  fréquent 
dans  les  villages.  Mais  le  régent  devait  toujours  demander, 
avant  d'entrer  en  exercice,  des  lettres  derègence  à  l'èvéque 
(|iii  lit*  les  accordail  (pi'aprr's  un  examen. 

Les  monographies  (pii  ont  [)arii  sur  l'enseignement  pri- 
maire démontrent  (|iie  les  évètpies  en  général  .se  sont  mon- 
trés à  la  liautiMU'  de  leur  tache.  Ils  exhortaient  les  riches  à 
laisser  (U^s  legs  pour  rt'iitrelicti  des  écoles;  ils  veillaient  à 
conseixer  à  ces  établissements  le  cai'actère  de  gi'atuité  qui 
devait  amener  les  enfanis  [)aiivres.  Ils  attii'aient  l'attention 
de  l'Hat  sur  une  instiUitioii  si  utile  et  il  faut  dire  que  le 
<  iouvernenient  ne  s'tMi  désintéressait  [)as.  On  \'  enseignait 
la  lecture,  l'ècrilure,  le  calcul  :  mais  an  xviir  siècle,  comme 
au  Moven-Aue,  la  morale  catholique  étant  la  clef  de  voûte  de 
renseignement  à  tous  les  degrés, c'était  la  première  des  cho- 
ses que  les  évétiues  ordonnaient  aux  maîtres  d'enseigner  ;l). 

(1)  Charles  .1 .  Colbart,  év.  de  ^^ontp.  au  frère  Simon  Lazert,  Salut.— 
Nous  avons  permis  et  permettons  de  tenir  les  petites  écoles  pendant  le 
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Dans  les  collùges  leur  action  n'a  pas  été  nnoins  active,  ni 
moins  bienfaisante  et  clans  les  Universités,  ils  jouissaient  de 
privilèges  honorifiiiues.  Ainsi,  TEvéque  de  Montpellier  était 
chancelier-né  de  l'Université.  Ue  chancelier  de  l'Eglise  de 
Paris  remplissait  la  même  fonction  dans  les  Facultés  de  la 
capitale; 

t2^  Assistance  publique. —  Toujours  par  sa  niissionl'Eghse, 
au  Moyen-Age,  était  naturellement  chargée  de  pourvoir  aux 
besoins  des  pauvres.  Tous  les  établissements  de  charité 
qu'ils  fussent  dus  à  sa  libéralité  où  à  celles  d'un  particu- 
lier, ouaux  soins  de  ri^tal,  étaient  administrés  par  le  clergé, 
sous  la  haute  direction  deTEvéque.  Au  wiii^  siècle,  Télé- 
ment  laïque  constitue  le  personnel  administratif  :  mais 
Louis  XIV  par  son  édit  de  lOOr)  et  par  sa  déclaration  du 
12  novembre  1098,  reconnaît  au  clergé  le  droit  de  présider 
tous  les  bureaux  établis  dans  les  Ih^jitaux.  En  vertu  de  ces 
lois,  l'évéque  veille  au  bon  entretien  de  ces  établissements, 
s'eiKjuiert  de  leurs  nécessités,  y  i)ourvoit  par  de  larges 
aumônes  ([u'il  sait  puiser  dans  la  boursedu  riche.  En  ITili, 
le  seul  hôpital  Général  de  Montpellier  loge  plus  de  TOOmala- 
des  ou  inlirmes,  assiste  au  moins  bOlX)  personnes  de  la  ville 
et  dépense  annuellement  1:].(M)0  livres  (1); 

Ce  n'est  donc  |)as  sans  étonnement  (pie  des  historiens 
aftirmenl  dun  ton  résolu  que  les  deux  grands  services 
nationaux  de  ITnstruction  et  de  TAssistance  publique,  se 
trouvaient,  dans  TAucien  liégimcj  dans  un  état  de  dépéris- 
temps  qu'il  nous  plaira  dans  la  iiaroissu  de  Laurel.  Mais  connue  rédu- 
cation  pieuse  et  chrcHierme  est  un  moyen  efficace  pour  étaljlir  la  pi(H<'' 
dans  le  cœur  des  jeunes  fidèles,  nous  vous  ordonnons  de  les  élever  dans 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine...  de  i^arder  exactement 
les  règlements  pour  les  ('coles  dans  lesquelles  nous  vous  défendons 
d'enseigner  les  filles  sous  peine  d'excommunication  », '29  avril  4737. 

(1  )    Arch  .    Hôp.  (ji'ii. ,  P).  272. 


—  Po- 
sément voisin  de  la  misère.  C'est,  il  semble,  parler  bien  vite 
et  trop  généraliser.  On  ne  croit  pas  manquera  la  vérité  en 
disant  que  les  évéques  ont  fait  tous  leurs  elforts  afin  d'amé- 
liorer, autant  ({ue  les  hommes  et  les  choses  le  [permettaient, 
ces  deux  services  publics  pour  la  prospérité  desquels  ils  ont 
déployé  une  initiative  à  la  fois  si  intelligente  et  si  généreuse; 
')"  Ils  s'occupaient  aussi  de  beaucoup  d'autres  objets  qui 
n'entrcîil  plus  dans  leurs  attributions  comme  l'exposent  les 
Registres  des  Visites  pastorales  si  détaillés  et  si  bien  dres- 
sés par  leurs  soins.   Quand    ils  se   rendaient    dans    leurs 
IJaroisses,  les  magistrats  municipaux  à  la  tête  de  la  popula- 
tion entières!^  portaient  au-devant  d'eux.  Ils  venaient  non 
pas  seulement  comme  évéques,   mais  encore  comme  ins- 
l)ecteurs  reconnus  par  l'autorité  civile  et  chargés  d'exami- 
ner tout  ce  qui  de   près  ou  de    loin  touchait  à  la  religion. 
Eorsque  l'évéque  arrivait  n  rentrée  du  lieu,  les  magistrats 
sai)j)rocliai(^nt  de   lui,   le  saluant  au   nom  de  la  Commu- 
nauté, puis  tenant  un  dais  sous  lecpiel  le  prélat  se  plaçait,  ils 
le  conduisaient  [)rocessionnellement  ;'i  l'Eglise.  Après  avoir 
accompli  plusieurs  cérémonies  d'usage,  l'évéque  commen- 
çait la  visite  très   minutieuse   de    tous  les  objets  du  culte, 
examinait  l'immeuble  et  le  presbytère   dans  tous  les  sens, 
allait  ensuite  au  cimetière  [jour  se  rendre  compte   de  son 
état,   visitait    les   petites   écoles,   interrogeait  les  élèves  et 
le  régent,  et  puis  s'étanl  informé  des  besoins  de  la  paroisse 
il  convoquait  dans  une  rémiioii  publi({ue  la  population  tout 
entière  qui  avait  la  permission  d'exposer  ses  désirs  et  ses 
réclamations;  ses  griefs  même  contre  l'administration   du 
curé,  si  elle  en  avait  de  fondés,  eiiiin  il  faisait  connaitre  les 
desiderata  auxquels  les  officiers  mum'cipaux  ne  devaient 
pas    manquer  de   satisfaire  ;l).  11   exigeait  de  la  commu- 

(1  )  Xous  avons  trouvé  qu'il  est  nécessaire  que  les  habitants  pourvoient 
incessamment  â  ce  qui  suit-  Qu'ils  fassent  réparer  le  couvert  deféglise, 
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nauté  les  ressources  nécessaires  aux  grosses  répnralioiis  de 
l'Eglise,  du  presbytère,  du  cimetière,  des  écoles  (l);  les 
petites  réparations  et  la  fourniture  des  objets  de  culte  étant 
à  la  charge  du  Décimateur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  possé- 
dant le  bénéfice,  percevait  la  dîme,  nommait  par  droit  de 
collation  le  curé  aurpiel  il  payait  la  congrue.  Lorscjue  la 
paroisse  possédait  un  hôpital,  ou  simi)lenient  ce  (}ue  Ton 
appelait  un  «  bureau  decharilé  »  (^et,  il  y  en  avait  dans  beau- 
coup de  villages),  il  exigeait  le  compte  de  recettes  et  dépen- 
ses cpie  le  receveur  de  l'hôpital  ou  du  bureau  (Hait  obligé 
d(*  dresser.  Si  la  |)aroisse  manquait  d'institution  charitable 
il  organisait,  à  défaut  d'hôpital,  un  des  ces  bureaux  dont  il 
nommait  les  directeurs,  le  receveur  et  le  trésorier  ('2).  Il  le> 
aidait  à  constituer  nn  fond  de  secours  qui  s'alim(^ntait  an 
uioyen  de  quêtes  faites  à  l'Kglise  par  le  curé  on  |)ar  les 
administrateurs,  sous  le  porche,  les  dimanches  el  les  joins 
de  fêtes. 

H  exioeait  (\\\('  la  i>estion  du  trésoi'ier  fût  soumise  à 
Texamen  du  curé  (jui  connnnnir|nait  nn  rn|ipoi1  \\  l'évéché. 
A  l'égard  de  renseignement,  il  insistait  pour  ipie  les 
écoles  s'établissent  dans  nn  local  <(  plus  vaste  el  pins  com- 
mode )).  Ils  inspiraient  nn  grand  lespect  [)onr  le  cimetière 

qu'ils  tassent  l'elever  les  niuraillcs  tlii  l'imctirrr  ;  (jifils  louent  une  mai- 
son pour  faire  lecole,  et  (ju'ils  imposent  KMJ  livi-es,  [xtur  le  l'éj^cnt.  — 
Arch.  drp,  Visit.  past.,  1707-171*2  (Glapieisj. 

(I  )  Dans  tous  les  proeôs-vorbaux  nous  lisons  la  lormule  suivaiilo  : 
«  Nous...  après  avoii"  ouï  les  ofliciers,  consuls  et  liahitants  do  la  paroisse 
le  curt'  le  déeinieteur,  avons  oi'doinié. 

(2)  Arch.  <l'''i>.  Visite  past.  Assas  lOlKS-Kj'.H)).—  «<  Avons  onionin'  (jue  h-s 
directeurs  du  hureau  de  eliarité  (pio  nous  avons  ♦'■tahli  dans  ladite  pa- 
roisse s'assembleront  le  t>e  Dim.  de  chaipu'  mois  et  avons  nomuK'  pour 
Directeurs...  etc.  Dans  le  Syn(tde  de  1058,  il  est  déeidé  quo  (<  les 
prt'votsou  proeureurs  des  hùpitau.v  seront  élus  en  présence  des  euit's, 
et,  rannt'e  de  leur  administration  finie,  rendiont  compte  devant  les  dits 
eurés  «rch  .  drp.,  0.  22  et  23. 
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rjuils  voulaient  dans  un  état  irréprochable.  Il  n'est  pas  rare 
de  lire  dans  les  procès-verbaux  :  «  Nous  avons  défendu  au 
('  sieur  curé  d'y  enterrer  i)ersonne  sans  notre  permission, 
«  sous  peine  de  suspense  ii)so  facto  »,  jus(|u'à  ce  que  les 
réparations  jugées  nécessaires  soient  accomplies.  Il  recom- 
mandait aux  officiers  de   ])olice  <(   de  tenir  la  main  à  ce 
<|n(^  les  cabarets  hissent   !èrmt''s  le  dimanche  pendant   les 
oflices.  C'est  duraîit  le  cours  des  visites  ])astorales  que  les 
registres  de  l'Ktat  civil  subissaient  un  examen  très  attentif. 
Il  défendait  an  curé  ^  davoir  des  registres  en  feuilles  volan- 
tes »,    lui  ordonnait  de  faire  «  cotter  et  jiarafer  »  chacune 
des  pages  remplies   |)ar  Tohicier  conservateur  des  registres 
des  baptêmes,  maringes  et  sépultm;es,  et    le  menaçait  de 
peines    sévères    s'il   se  rendait    coiqjable    de    négligence. 
Les  remontrances  (ju'il  lui  adressait  étaient   valables  aux 
yeux  de  l'autorité  et  ses  ordonnances  de  visites  étaient  con- 
nues de  rintendanl.  (jui   en  surveillait,  an  Ijesoin,  Texécu- 
tion.  Aussi,  dans  lems  visite.^  [)aslorales,  les  (H^éques,  deve- 
nus en    (jiiehjue  sorte  des  Mixsl   Donilniri  de    l'Intendant 
paraissaient  revétns  d'une  double  aniorité.  Celle  de  l'hom- 
me d'Eglise,  celle  dn  i"ej)i"ésentaiit  de  l'Etat.  En  cette  ([ualité 
encore  ils    réunissaient    dans  leurs    mains  deux    fonctions 
aujourd'hui  complètemiMif  s<''[)arées.   Tune  spirituelle,  l'au- 
tre laïque.  Aussi  grande  fut  leur  action,  comme  chefs  spiri- 
tuels du  diocèse,  aussi  éteiidue  fût  leur  intervention,  en  cette 
(pialité  même,  dans  les  choses  de  l'oi'dre  laïque  ;  néanmoins 
on  ne  peut  accei)U'r  les  plaintes  déclamatoires  de  quelques 
historiens  qui  les  accusent  d'avoii'  voulu  sans  cesse  empié- 
ter sur  les  fonctions  des  magistrats,  ])uisque  c'est  le  contraire 
(jui  est  vrai.  Une  autre  remarque  pratique  et  intéressante  à 
faire,   c'est  (jue   ces  [)rélats   de  l'Ancien  Régime  que  l'on  a 
riiahilnde  mal  londée  de  considéi'ei*  comme  des  coru'tisans 
A  ivant  loin  de  leurs  diocèses,  s'occupaient,  au  contraire  de 
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leurs  troupeaux,  du  moins  la  plupart,  avec  une  vive  sollici- 
tude et  une  réelle  intelligence  de  leurs  besoins,  [.es  registres 
contenant  les  procrs-verbaux  de  leurs  visites  pourraient  et 
devraient  servir  de  modèle  à  Tépiscopat  de  nos  jours  qui 
y  trouveraient  un  exemple  admirable  de  la  manière  don! 
un  évèque  doit  s'occuper  de  son  diocèse.  Nous  ne  voyons 
pas  du  tout  qu'ils  aient  encoiu-u  ces  terribles  anathèmes  que 
Fou  a  fait  peser  sur  eux;  sans  doute  parce  tju'ils  avaient 
besoin  d'être  connus  autrement  que  par  ceux  qui  se  serveni 
de  riiistoire  pour   conti'edire  la  vérité. 
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L'EVÊQUE  SEIGNEUR   FÉODAL 


Ses  revenus  laïques  -  Similiiude  etdiiïéi'ence  entre  TEvêque  Seioneur 
et  les  nobles  non  ecclésiastiques.    -  Le  Haut  Justicier  :  lis  omciers 
episcopaux,  leur  compétence  ot  les  tribunaux  rovaux. 
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Nous  avons  signalé  dans  la  personne  de  TEvéque,  à  côté 
de  rhomme    d'Eglise,  le   Seigneur  laïque  appartenant  au 
monde  de  la   féodalité.    Il    n'y  avait  point   de   prélats,  au 
x\  HP' Siècle,  (jui  n'eussent,  dans  leurs  diocèses,  des  biens 
nobles  possédés  en  toute  souverainiste,  ou  en  partage  soit 
.'vec  un  seigneur,  soit  avec  le  roi.  Moins  profondément  enga- 
,ues  qu'au  Moyen-Age,  dans  la  société  féodale,   ces  souve- 
••^nns  à  double  visage  quu  les   miniatures  du  xive  siècle, 
'•Trésenlaient  armés  de  la  crosse  et  de  l'épée  n'ont  pas  perdii 
'^>iil  à  fait  leur  caractère  laïque.  La  plupart   étaient  nantis 
Jletiefs  plus  ou  moins  considérables  (jui  constituaient,  avec 
leurs  Ijiens  ecclésiastiques,  ce  que  l'on  appelle  la  mense  épis- 
eopale.  Ces  derniers,  indépendants  des  lois  et  des  usages 
qnj  réglaient  les  biens  féodaux,  entraient  dans  la  catégorie  de 
<'eux  que  le  clergé  admimstrait  sans  contrôle  et  qu'Fl  reuar- 
|lait,  en  principe,  œmme  exempts  d'impôt.  En  réalité,  nous 
I  avons  vu,  ]|s  étaient  frap])és  d'une  taxe  assez  élevée.  Les 
autres  biens  (|ui  revenaient  à  l'Evéquedu  chef  de  la  seicrneu- 
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rie  iVéchappaient  pas  aux  lois  fiscales  qui  régissaient  les 
biens  de  nobles  laïques.  Ainsi  au  Moyen-Age  les  évêques 
efi  ([ualité  de  feudataires  étaient  soumis  aux  services  dt» 
cour,  delà  reddition  des  forteresses,  de  l'ost  et  de  la  clie- 

vauchée. 

Dans  une  déclaration  (oui'nie  par  le   régisseur  des  biens 

de  l'Evéché  de  Montpellier,  en  17^28,   cette  distinction  des 

i)iens  épiscopaux  est  nettement  maniuée  par  les  fornmles 

suivantes  vD  • 

l'^Cesont  les  revenus  qui  peuvent   appartenir  à  toutes 

sortes  de  personnes,  ou  revenus  laïques.  Suit  la  liste  des 
possessions  féodales. 

2°  Revenus  qui  ne  peuvent  ap[)artenir  qu'à  des  ecclésias- 
ti((ues,  dépendants  de  la  Meuse  épiscopalo.  Autre  liste  des 
possessions  cléricales. 

Ces  derniers  produisaient  au  p'vlal  les  truits  décimaux 
(|ui  étaient  grevés  de  charges  :  i)ensions  congrues,  répara- 
tions, secours,  etc..  Certains  évéchés  possédaient  des  béné- 
lices  et  des  liafs  très  riches  (pii  permettaient  aux  prélats 
fastueux  de  couvrir  les  déi)enses  (ju^exigeaient  leur  situa- 
tion, leur  amour  des  livres,  des  aj'ts,  et  il  faut  le  dire,  leur 

vie  mêlée  au  monde  ("i). 

f.e  même  document  (jue  nous  venons  de  citer  lein'ésente 
les  ressources  de  l'évécpie  de  Monti)elli(M\  sous  les  deux 
titres  suivants  :  R(n^orui.^  non  nfl'erméx  :  h»  Albergues,  cen- 
sures et  usages  des  arriéres-tiefs  dépendants  du  Comté  de 
Maugio...;  2«  casuel  ou  droit  de  lods  des  liefs  dépendants 
immédiatement  du  dit  Comté...;  —  Revenus  affermés  :  h' Les 

(l)  Fonds  de  révêclié.  Registre  des  bérK'r. 

C2)  Vers  1739,  Mgr  de  Bauveau  archevêque  de  Xarlioiine  percevait 
90  000  francs.  Ses  charges  se  répartissaient  ainsi  :  décimes  et  taïUes 
8739  francs  ;  aumônes  lO^r»  francs  ;  réparations  annuelles  9800  francs  ; 
este  net  :  68.454  francs.  —Arch.  dép.  G.  509. 
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terres  de  la  dominicature  de  Mauguio,  les  amendes,  les 
foui's  banals  el  droits  de  fournage  ;  2o  Les  directes  et  l'en- 
sives  de  JJalaruc,  etc..  ;  :V^  Les  péages,  ies  bans  des  vendan- 
ges et  autres  droits  seigneuriaux.  Plus  on  remonte  vers  le 
Moyen-Age,  jusqu'à  une  certaine  époque  (xjip  siècle),  plus 
les  évéques,  en  France  apparaissent  liches  et  puissanis 
Ainsi  ceux  de  Afonlpellier,  comtes  de  Montferrand  el  de 
MelguelM'ai.saient  ballre  dansces  terres,  une  sorte  de  mon- 
naie, aj)pelée  sols  melgoiiens. 

Ils  avaient  subi,  avec  les  années,  le  même   sort  que    les 
autres  Seigneurs  dont  rim|)ortance  dépérissait  sans  cesse, 
à  mesure  (|ue  la  royauté  élevait,  chaque  jour,son  prestige' 
Phrs  les  lois  et  coutumes  féodales  subirent  d'atteintes  de'^la 
I^arl  du  Souverain,  plus  les  évéques    possesseurs  de  fiefs 
perdii-eni  de  lemvs   domaines   (ît  des  droits  qui    y   étaient 
attachés:  jusqu'à  co  qu'enfin  Louis  XIV  eut  déclaré  qu'en 
•ii'oil,  tous  les  biens,  même  ceux  des    clercs,  appartenaient 
au  Hoi.  Kl  c'était  un  principe  reconnu,  au  xviii^-  siècle,   par 
les  évéques  eux-mêmes,    que  leurs  revenus,  (juels    qu'ils 
hissent,  ne  constituaient  (pi'iuie  espèce  de  bénéfices  dont 
ils  ne  pouvaient  dispo.^er  à  leur  gré  et  qu'ils  devaient  remet- 
tre intégralement  à  leurs  successeuis.    Le   célèbre  évéque 
de  Montpellier,  Joachim  Colberl,  hu'  si  intransigeant  sur  la 
conservation  des  privilèges  (ju'il  détenait,  écrivait  :  ce  J|  ya 
une  grande  difîérence  entre  les  Seigneuries  ecclésiastiques 
<'t  les  seigneiu'ies  laïques,  bes  laïques  peuvent  faire  ce  que 
hon  leur  semble,  il  n'en  est  pas  de  même  des   ecclésiasti- 
ques...  il  dépend  d'un  seigneur  ecclésiastique  de  tenir  ou 
de  ne  pas  tenir  ce  que  son  devancier  a  fait  ou  n'a  pas  fait,  au 
i^réjudice  des  successeurs  (1). 
Ainsi  les  possessions  des  Evéques  régies  i)ar  les  mêmes 

(1)  /Jôr-  U''u.  n    10:^ 
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lois  que  ceux  des  Seigneurs  laïques  avaient  subi  la  même 
déchéance  qu'eux  el  plus  grande  encore,  plus  accentuée  en 
,in  sens.  Malgré  ce   dépérissement   séculaire,    lEpiscopat 
IVancais,  à  la  mort  du  grand  Roi,  possédait  des  fiefs  immer.- 
ses.  Chez  ([uelques  prélats  même,  le  grand  Seigneur  pri- 
luail  l'homme  d'Eglise.  Malgré  ses  principes  d'absolutisme, 
la  royauté  respectait  ces  possessions  dont  la  plupart  l'epo- 
saient  sur  des  litres  vénérables  |iar  leur  antiquité    el  leur 
valeur  intrinsèque.  Les  évéques  gardaient   précieusement 
ces  titres  dans  leurs  archives,    d'où  ils  les  exhumaient,  au 
besoin,  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Le  souci  persévé- 
rant, opiniâtre  qu'ils  oui  montré   pour   la  conservation    de 
leurs  privilèges  les  ayant  conduits    à    produire  ces  titres, 
nous    pouvons,   en  les  examinant,  observer  que,  dans   le 
xviir  siècle,  la  féodalité  ecclésiastique   n'était  pas  absolu- 
ment din'érente,  au  point  de  vue  de  l'organisation  financière, 
de  celle  du    .Moyen-Age.  Elle  conservait  encore  des  habi- 
tudes des  mœurs  el  des  règlements  propres  à  ces  temps 
reculés.  Considérons,  dabord,  la    nature   de  (pielques  un 
des  impôts  qu'ils  percevaieul.  Tout  évéque,  eu    qualité  de 
Seiuneur  haut  justicier,   el,    en    vertu  d'une  règle  léodalc 
ancienne,  est  roi  dans  su  terre.    S'il    acquiert  sa   lerre  de 
Sa  .Majesté,  i)ar  un   bail    en  iiiféndation,    c'esl-à-dire   iiar 
\me  vente,  il  succède  an  vendeur  dans  Ions  ses   droits,  à 
l'exception  de  ceux  (|ui  apiiarliennenl  à  la  supériorité  sou- 
veraine. Aussi  petil  soit  le  lief.  seraltil  seulement  un  arceau 
jeté  sur  une  rue,  il  vaut  au  Seigneur  une  participation  à  la 
souveraineté,  et  par  conséquent,  la  perception  d'un  droit. 
Dès  lors,  lous  les  tiefs  relevant  de  l'évèché  étaient  soumis 
annuellement  au    payement  des  censives.  albergues,  etc.. 
En  cas  d'aliénation,  ils  devaient  au  suzerain   le   droit  de 
lods  conformément   au  principe  féodal  que  le  feudataire 
n'est  pas  le  vrai  propriétaire,  mais  qu'il  jouitseulement  du 


—   .>.i   — 

domaine  utile.  C'est  le  suzerain  qui  possède  absolument  ce 
que  l'on  appelait,  au  xviu' siècle  «  la  directité  »  ou  «  domi- 
uité  directe  »  (dominium). 

Selon  la  jurisprudence  des  arrêts  et  la  doctrine  des  bons 
auteurs,  une  vente  de  fief  quelconque  consistait  à  kiive  pas- 
.ser  d'une  main  dans  une  antre,    la  directe,    la  justice  et  les 
fonds  qui  en  relevaient.  Dans  ce  cas,  il  y  avait  ouverture  de 
liei  et  changemenl  de  vassal,  et    le  .Seigneur  exigeait  le  iod 
que  iescontumesdn  Languedoc  appelaienlquint  ou  requint, 
laudimia.  L'évéïpie  percevait  au.ssi  la  dîme  seigneuriale  qu'il 
ne  faut  pas  confondiv  avec  la  dîme  ecclésiastique.  Le  clergé 
considérait  celle-ci  comme  une  reconnaissance  du    .souve- 
rain domaine   de   Dieu  ;   celle-là    était    la   reconnaissance 
de  la  seigneurie   directe  du   Seigneur  <lominant.  L'une  et 
l'autre  ont  été  mal   vues  du  peuple  qui  les  a  eus  en  hor- 
reur et  le  terme  de  dime  est  encore  à  .ses  veux  une  marque 
de  fiétrissurepour  l'Ancien  Uégime.  Il  existait  unefouled'au- 
ires  impôts  que  le  seigneur  évê(|Ub  percevait  sur  ses  vas- 
.seaux  (1),  mais  il  en  est  un'((ui  fra|)pait  les  roturiers  et  les 
nobles  auquel  les  pr.'lals  .pil  le  percevaient  tenaient  beau- 
coup. C'esl  celui  connu  sous  le  nom  de  péage.   A  propre 
ment  parler,  nul   Seigneur  ne  pouvait  en   jouir,   puisque 
c'était  un  impôt  royal,  qui  supposait  nu  droit  régalien,  comme 
celui  débattre  monnaie,  mais  le  Hoi  en  concédait  la  jouis- 
sance aux  seigneurs  pour  l'étendue  de  leur  juridiction.  Les 
évèques  de  Montpellier  tiraieni  du  péage  une  part  considé- 
rable de  leurs  revenus,  llsyonllrouvé  de  multiples   occa- 
sions de  procès  longset  coûteux.    Pour  obtenir  une  exacte 
perception  de  ses  droits  féodaux,  l'Evèque  obligeait  ses  vas- 
seaux  à  faire  l'aveu  et  dénombrement,  comme  autrefois,  au 

•1)  Le  droit  de  cliasse,  par  exemple  :  l>oui-  cliasseï-  sur  les  terres  épis 
eopales  réputées  nobles  et  interdites  au.x  cliasseurs.  il  lallait  un  permis 
délivré  par  l'évêque  qui  se  faisait  payer  en  nature. 
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Moven-\"v  11  leur  requérait  de  cnmparaUre  devant  Ini,  ses 
niaidstenanls  ou  devant  ses cfliciers, pour  prêter  ioiel  l.o.n- 
lle.  présenter  une  description  détaillée  de  leurs  lenures 
els'enoauer  à  paver  les  droits  annuels  fixés  ,.ar  la  cou- 
tume m"  H  rendait  la  justice  dans  ses  terres  comme  les 
autres  Seisueurs  Les  fonctionnaires  qui  jurraienl  en  son  non. 
se  divisaient  en  d,.ux  catégories  :  L;  f.eux  qu,  '«  -P--- 
talent  dans  les  villes  et  communauLs  rurales  -  "^^  ^^^^  - 
mouvance:  -- C-eux  qui  résidaient  auprès  de  lu  dans  so 
palais  de    levècl.é,   centre  de  la   .,nridicl,on  et   pruicpal 

™d"  ns  les  petites  paroisses  du  Languedoc,  le  représentant 
de  FEvèque  portait  le  titre  de  «  baiUif  »  ou  bailli  ou  bayle. 
Ouelques-unesplus  populeuses  avaient,  à  coté  du  ba  h  un 
procureur  .juridictionnel  qui  reuq.lissait  le  vo\e  de  juge 
d'instruction  et  de  ministère  public. 
Les  localités  plus  importantes  étaient  régies  par  on  v.gnier 

,1. Exemple-  C'est  Tuveu    et  dénombœ.aent  que  l.aille  d.nant  vous 
M      le   oIc  e,-s  ordinaires  de  la    temporalité   de  Monse,^.eu,-  l.oll,e,t, 
;    ■     T  Ponard  Valette   seigneur  d'Esplans,  '22  décembre  1  /O.^ . 

■,eSa     c  u    je';ens"en  lier  noble  et  honoré,  franc  et  immune  de 
.0  ;^  craies,'ta,nes  et  censés  dudit  sei.nenr  '•;:'<^^-':;-'-  -f- 
H„minant   de    Villeneuve-les-Maguelone.  I  e.ilicr    estagnol    appelé     a. 
Îotrë  Dame  de  Xindrio  qui  est  réduit  en  cultures,  prairies,  pâturages  et 
reÎes'Souri'les...    Pour  raison  duquel  entier  estagnol    ,,e  des    lan-e 
hômmJ'ee  se,mentde  fidélité  au  dit  seig.u.ur  évêque  conime  se.sneur 
domS    suivant  les   actes  d'inféodation  .du    l'.mars  1090)      et    en 
orélui  pave    annuellement  à  chaque  fête  de  Saint-Jean-Bapl,ste  deux 
outre  'u'P^^^*''/  .     ^,-0,.  ii„  de  valeur  de  250   francs  et  l'autre 

ÏÏ^refK'bueTesd'argetoô  francs,  cou.me  aussi  donner  la  facuUv 
fuff  m  e  'sdu  four  banal,  que  ledit  seigneur  a  au  dit  Ydleneuve,  de 
veni  D  èndre  dans  ledit  estagnol,  des  bois,  roseaux  et  chaumes,  a  eux 
nécëssa-ues  pou'  l-  chaufTage  dudit  four...  lequel  aveu  et  dénombremen 
nffîrn^  être  véritable..  -  Gommes  pièces  prouvant  l'accomplissement 
de  e  iïmlh  ,  Ïhommager  cite  les  ,  ceruûcats  des  publication  f.a.tes 
Î  .dit  dé  ombrement  à  l'issue  de  la  messe  pendant  tro.s  dunanches 
consécutifs  :■  etceuxdesofhciersde  laTomporaUte.  -  Ho/..  y.«.  B.  U,. 
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assisté  d'un  procun3Lir  (  P.  Ces  ofliciers  jugeaient,  au  nom 
du  Seigneur:  ils  constiluaienl  ceqiio  l'on  appelait  Jajustice 
ordinaire  et  exeivaient  une  siu'veillancc  étroite  sur  l'admi- 
nistration des  magistrats  municipaux. 

A  proprement  j^arler,  le  tril)unal  de  ces  juges  constituait 
plutôt  un   simple  bureau  (h^  police  (pii  prononçait  sur  les 
cas  minimes.   En  réalité  les  véritables  juges  de  la  tempo- 
ralité n'étaient  pas  autres  que  ceux  qui  résidaient  auprès  de 
rEvt^iue.  C'étaient  :  «  un  viguicr  général  des  ordijiaires  )>  de 
toutes  ses  seigneuries,  nu(|uel  ressorlissaient  les  officiers  de 
ce  nom  (2)  ;  Un  «juge  général  «  ou  prociu^eur  juridiction- 
nel qui  avait  autorité  sur  les  officiers  de  ce  nom.    Un  pro- 
cureur liscal  qui  attirait;)  liu' rexamen  des  affaires  de  finan- 
ces (;]).  A  Uodève,  au  début  du  siècle  (jue  nous  étudions, 
révéque,  en  qualitédeseigneui'dominant,  nommait  pourlui 
un  viguier,  un  juge,  un  lieutenant  déjuge,  et  un  procureur 
liscal.  A  Beauvais,  révéque,(pji  était  comte  des  terres  de  sa 

(1)  i:n  registre  des  visites  pastorales  porte  pour  Tannée  1715,  le  nom 
des  officiers  de  révètine  :  -^  A  Saint-.fean-de-Ciicul!e  :  un  bailli.  —  A 
Samt-Gilles,  un  l.aile  et  un  pi'ocureur  juridictionnel .  A  Saint-Bauzille, 
un  viguier  et  un  procureur  juridictionnel.  A  Vallaunès,  un  viguier.  Aux 
Mateiles,  un  viguier.  A  la  Figaiède,  le  maire  et  le  lieutenant  de  maire 
nommés  par  l'Evèque,  etc.  Dans  les  terres  appartenant  à  la  mouvance 
du  seigneur  laïque,  les  officiers  de  ce  dernier  portaient  les  mêmes 
noms  que  ceux  de  l'évèque.  Ain.<i  à  Castries,  le  marquis  était  repré- 
senté par  un  viguier  et  un  procureur  juridictionnel .  Lunel  qui  était  ville 
l'oyale  était  régi  par  un  viguier,  un  juge,  un  procureur  du  roi  qui  exer- 
çaient leur  juridiction  sur  plusif^irs  villages  environnants. 

(2)  Dans  un  registre  de  lannée  1738.  Arch  Flêrault  G.  iv,  no  14.  Qn  lit  : 
«  Le  sieur  lîaudouin  e.^t  nommé  viguier  général  des  ordinaires  de  toute 
la  temporalité.  11  jure  de  bien  juger,  d'ol)server  les  ordonnances  royaux 
et  de  protéger  la  veuve  et  l'orphelin  ». 

(3)  Dans  le  même  registre  on  lit  pour  la  même  année,  c<  Jean  Ugla, 
ancien  professeur  au  sénéchal,  est  nommé  procureur  fiscal  en  notre 
justice  ordinaire  de  la  temporalité.  Enjoignons  à  tous  nos  officiers  vas- 
saux de  le  reconnaître. 
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juridiction,  exerçait  la  jasticc  par  ini  bailli  assisté  de  trois 
lieutenants,  d'un  procureur  fiscal,  d'un  avocat  liscal,  d'un 
substitut.  Huit  archers  étaient  à  la  disposition  des  juges, 
pour  Texécution  de  leurs  ordres. 

On  ne  saturait  compter  le  nombre  de  procès  qu'ils  eurenl 
à  régter  ou  à  soutenir:  1"  pour  la  perception  des  droits  sei- 
gneuriaux de  leurs  maîtres,  et  2"  pour  le  maintien  de  leurs 
privilèges  honoriliques.  Ils  y  mirent  une  àpreté  et  une  ])er- 
sévérance  inspirées  par  le  souci  de  plaire  à  leurs  maîtri^s 
([ui  les  excitaient  et  les  aiguillomiaienl  (|uand  la  procédmc 
ne  leur  paraissait  pas  assez  ra[)ide. 

Porcpption  des  droits  seigneuriaux.  —  Les  évoques 
considérant  que  leurs  revenus  étaient  comme  des  biens 
patnmoniaux  dont  ils  devaient  garder  jalousement  jusqu'il 
la  moindre  [sarcelle,  veillaient  i\  leur  perception  intégrale 
et  sur  ce  point,  se  moiUraient  exigeants  soit  ii  l'égard  de 
leiu-s  sujets,  soit  a  l'égard  de  leurs  procureurs  liscaux^ 
Lorsqu'un  débiteur,  à  la  faveur  (]c<  obscurités  des  règles 
féodales,  et  profitant  de  fincertitudr  des  titres  sur  lesquels 
se  fondaient  les  suzerains,  contestai!  à  févéque  une  rede- 
vance quelconque,  un  lodpar  exemjtle,  le  conflit  était  porté, 
d'abord,  devant  les  ofticiers  de  la  justice  ordinaire,  c'est-à- 
dire  devant  les  juges  épiscopaux.  Evidemment  févéque  se 
trouvant  juge  et  partie  à  la  fois  gagnait  toujours  son  procès. 
Mais  la  partie  adverse  pouvait  porUn'  sa  cause  devant  le 
sénéchal  qui  confirmait  (i)  ou  annulait  le  premier  jugement, 
comme  abusif.  L'une  et  l'autre  partie,  en  tout  cas,  avaient 
droit  de  se  pourvoir  en  appel  au  l\\rlement  de  Toulouse, 

(l)   Requête    de   Tévêque   Goibcrt  au  sénéclial  de  Montpellier,  pour 
qu'il    maintienne    le    jugement    rendu    en   sa   faveur     par    les    juges 
ordinaires  de  sa  temporalité  et    qu'il  permette    que  son    exécution   se 
pour^uive,  20  juin  1720.  (/io/v.  yen.  B.  IT)?.) 
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Jamais  un  évéque,  qu'il  fut  seigneur  ou  n'entrât  nullement 
dans  la  hiérarchio  féodale,  n'était  justiciable  des  juridic- 
lions  laïques  inférieures.  Il  en  était  de  même,  lorsqu'un 
roturier,  entrait  en  contestation  avec  un  prélat. 

Le  30  juillet  1711-,  l(>  sieur  Saint-Pierre  passai  un  contrat 
de  ferme  avec  le  fameux  évéqut^  de  Montpellier  .1.  Colbert 
|)Our trois  ans,  aux  conditions  suivantes:  (pie  févéque  fin- 
demniserades  cas foi'tuils, s'il  s'en  produit  :  uréles, orales..., 
qu'il  mettra  la  métairie  afl'prmée  dans  un  état  convenable. 
Le  fermier,  ])rélend  (jiic  ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies [»ar  fLvéqut^  t't  porte  plainte  à  ses  officiers  qui  le 
déboutent  (1717).  Il  se  pourvoit  devant  le  Sénéchal  de 
Montpellier  cpii  ordonne  nne  ex[)ertise.  Cette  opération 
n\^st  pasfavoral)le  au  dcm(uuleur  et  févéque  est  autorisé  à 
exiger  le  payement  de  la  terme.  Le  sieur  Saint-Pierre  ne 
pouvant  satisfaire  à  ees  exigences,  févéque  fait  décerner 
par  son  p)'ocureur  hscal  une  contrainte  de  prise  de  coips 
dont  le  Sénéchal  ordormo  ftwécution  à  ses  archers.  Le 
mallKMU'cMix  rei'micr  alloh''  prend  la  h\\[(\  fl  est  poursuivi, 
recherché  en  \ain  de  longs  mois;  puis  retrouvé  ujalade, 
dans  sa  maison.  Il  se  poni'voil  au  Parlement  de  Toulouse 
(|ui  fait  ti'aînei' 1(^  procès.  Knlin  un  arbitrage  pru*  une  déci- 
sion défmilive  obligt^  le  leiinier  à  viq'ser  le  prix  de  la  ferme 
entre  les  mains  de  févr-que  (jiii  se  déclara  très  satisfait. 

Plus  long  (^l  cfun(!  complication  excessive  se  présente  le 
pi'ocès  ({ue  soutiennent  i)lusieurs  évé(]U(^s  di)  Montpellier 
pour  la  percejition  dw  péage  (!)  sur  les  étangs  de  leur 
diocèse.  S'il  faut  en  ci'oii'e  l(\s  plaintes  ({ue  renferment 
les  documerjts,  ces  prt'lals  usaient  do  rigueurs  excessi- 
ves et  poussai(Mit  leiu's  agents  à  [)r(\ssurer  les  contribua- 

f  1)  Cet  impôt  pesait  siirlesmarcliandises  qui  passaient  sur  les  rivières 
011  d'un  pays  dans  un  autre,  à  la  charge  par  le  seigneur,  d'entretenir  en 
Itou  (Hat,  les  ponts,  les  passages  et  les  chaussées. 
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blés  pour  tirer  le  plus  [)Ossible  de  cette  riche  source  de 

revenus. 

L'éveque  Colbert  prétendait  jouir  du  péage,  depuis  la 
motte  de  Coixieuxprès  de  Lattes,  jusqu\au  mont  de  Cette. 
Il  fondait  ses  prétentions  sur  son  titre  de  comte  de  Melgueil 
et  de  seigneur  dominant  de  tous  les  [)orts  et  étangs  (1).  Or, 
en  1717,  un  sieur  Valade  avec  quelques  autres  bateliers, 
passèrent  du  bois  sur  les  étangs  de  la  juridiction  dWgde 
sans  payer  le  droit  de  i)éage.  Les  agents  de  l'évoque  leur 
ayant  requis  de  le  payer,  les  délincpiants  réinsèrent.  Les 
premiers  se  crurent  autorisés  à  saisir  le  chargement. 
Valade  qui  croyait  avoir  agi  en  connaissance  de  cause 
prétendait  que  les  évécjues  de  Montpellier  n'étaient  pas 
Seioneurs  de  tous  les  étangs,  mais  seulement  de  ceux 
qui  s'étendaient  dans  son  diocèse.  L.n  conséciuence,  il 
accusait  Colbert  d'avoir  commis  un  abus.  Légalement  les 
ofticiersde  révé(jue  se  croyaient  com]iétents  pour  juger 
cette  alî'aire.  Colbert  soutenait  (jut^  les  docteurs  considé- 
raient unaminent,  ce  (jui  était  faux,  le  di'oitde  [)éage  connue 
un  droit  seigneurial  ct(|ue  ses  juges  ordinaires  pouvaienl 
connaître  de  l(aa  c(M|ui  concernait  les  domaines,  di'oits 
et  revemis  ordinaires  ou  casuels  tant  en  tiefs  que  roture  de 
la  Sei<meurie.  Lu  autre  article  du  droit  Seigneurial  était  plus 
certain;  c'est  (|ue  la  connaissance  de  ces  maliéres 
cessait  (rcip[)artenir  aux  juges  i\r>  seigneurs,  lorscjue  la 
propriété  de  la  chose  Umu' était  contestée.  Kn  vertu  de  ce 
pi'incipe.  toute  [)arti(î  adverse  en  conilit  avec  une  justice 
Seigneuriale  pouvait  se  pourvoir  devant  le  juge  royal.  Va- 
lade présenta  donc  une  retpiéte  au  sénéchal  de  Mont[)ellier, 
Colberl,  de  son  côté,  soumit  le  ditVéï'end  à  rintendant. 
(Juekiue  tem[)S  après,  le  [inrlement  de  Toulouse  lut  saisi   à 

(^V)  Arch.deVHùi» .  (jt^a.  B.  UiT. 
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son  tour.  Cette  Cour  jugeait  en  dernier  ressort,  sauf  le  re- 
cours au  Conseil  du  roi.  Telle  était,  au  xviii^  siècle,  la  série 
des  juridictions  devant  lesquelles  se  portaient  les  procès 
qui  s'élevaient  sur  les  matières  fiscales  desSeigneuriesépis- 
copales.  Telle  était  aussi  la  constance,  la  dureté  même  que 
les  évéques  les  mieux  notés  témoignaient  lorsqu'il  s'agissait 
de  conserver  ces  droits  Seigneuriaux  qui  leur  attiraient 
tant  d'inconvénients  et  de  jirocès,  (jui  les  déconsidéraient 
aux  yeux  des  laïques  et  les  obligeaient  souvent,  beaucoup 
trop  souvent,  à  employer  les  moyens  de  rigueur  qui  ne 
conviennent  guéi'e  au  caractère  épiscopal.  Le  prélat  que 
nous  venons  de  citei",  est  un  exemi)le  frappant  de  cette 
fausse  situation  qui  diminuait  le  prestige  de  la  crosse.  Car, 
malgré  la  liauteur  morale  de  sa  conduite  et  son  incontes- 
lable  piét(\  il  s'est  présenlé  con:mie  un  féodal  sévère,  très 
proche  de  ses  intér(Hs,  autoritaire  [lour  ses  inférieurs,  et 
insensible  à  tous  ceux  qui  ne  |)i"atiquaient  [)as  à  son  égard, 
les  devoirs  de  vassaux  ou  de  débiteurs. 


h  I 


n 


CHAPITRE  111 


RELATION  DE  L  EVÉQUE  AVEC  LES  MUNICIPALITÉS 


Leurs  contlits  :  Xoniinatioii  des  consuls;  2"  La  juridiction  et  Tadminis- 
tration  de  la  police  :  >  Droit  d'assistance  aux  assemblées  de  l'hôtel  de 
Ville  ;  4°  Coalition  des  bourgeois  et  des  hommes  d'KpIise  contre 
l'Rvèque,  présage  de  la  Révolution . 


XoLis  avons  exposé  le  droit  dont  joiiissaienl  les  évéqnes 
en  qualité  de  seigneurs,  d'établir  des  officiers  (|ui  rendaient 
la  justice  en  leur  nom  et  percevaient  les  impots.  Ils  n'oni, 
pas  trouvé  de  plus  grand  ennemis  de  leurs  privilèges  que 
les  villes  ou  communautés  de  leurs  seigneuries.  On  n'exaué- 
rerail  pas  en  disant  c|iie  la  plupart  des  localités  d'une  cer- 
taine importance  se  sont  habituées  à  îitta(juer  le  pouvoir 
(jue  s'attribuaient  les  prélats  sur  la  [lolice,  la  justice  et  Tad- 
ministration  décote  du  sujet  que  nous  étudions  n'est  pas 
le  moins  intéressant.  Personne  n'ignore  cjue  le  véritable 
l'égime  commmial  avait  cessé,  dés  le  xiv"  siècle,  et  que, 
depuis  lors,  jusqu'à  Louis  XIV,  les  ingérences  de  la  royauté 
tendirent  à  tdusser  et  à  transformer  les  institutions  libres 
quelles  quelles  fussent.  Il  ne  resta  de  rAncienne  Autonomie 
des  villes  ou  paroisses  rm^ales  que  la  lorme  de  l'adminis- 
tration :  la  commune  dans  le  Nord,  le  consulat,  dans  le 
Midi.  Quelques-unes  cependant  possédaient  encore  quel- 
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(jues  droits  seigneuriaux,  même  la  haute  justice  en  parcage 
avec  le  Seigneur.  Les  «  biens  patrimoniaux  »  qui  consti- 
tuaient autrelois  une  source  considérable  de  revenus  pour 
les  municipalités  n'existent  presque  plus,  tant  ils  sont 
diminués.  Une  enquête  de  1734  fait  connaître  dans  quelles 
mesures,  pour  le  diocèse  de  Rieux,  la  possession  decesbiens 
venait  alléger  les  charges  des  habitants.  Sur  soixante-deux 
communauti's,  dix-huit  déclarent  ne  rien  posséder. 

Celles  qui  possèdent  ne  déclarent  que  quelques  teri'ains 
vagues,  emplacements  d'édilices  détruits,  par  exemple  un 
vieux  château,  ou  (juelqnes  droits  seigneuriaux  sans  impor- 
tance (1). 

En  oénéral,  dans  le  rovaume,  sous  LouisXIV,  elles  étaient 
tombées  dans  un  état  de  pauvreté  (pii  favorisait  les  projets 
ambitieux  des  Seigneurs  particuliers.  Toutefois  soit  les  pri- 
vilèges anciens  qu'elles  gardaient  jalousement,  soit  ceux 
(lu'elles  obtenaient  de  la  faveur  royale,  elles  savaient  les 
défendre  contre  leurs  maîtres  avec  habileté  et  énergie.  Les 
etlbrts  de  la  bourgeoisie  lendirenl,  pendant  le  cours  du 
xvnr'  siècle,  à  provoquer  quelque  mouvement  communal 
l)our  essayer  (robtenir  plus  de  liljerté  et  une  diminution  de 
charges.  11  ne  faudrail  pas,  il  est  vrai,  y  voir  une  image  de 
rinsurrection  (jui  aboutit,  au  .Moy(Mi-Age,  à  Témancipation 
politique  des  Communes.  Sans  avoir  une  si  grande  ampleur 
la  lutte  que  nous  allons  décrire  n'en  est  pas  moins  intéres- 
sante. Dans  le  Midi  de  la  France  et  iiendant  tout  ce  siècle 
si  agité,  le  sujet  des  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les 
bourgeois  et  les  Seigneurs  portait  :  l"  Sur  la  nomination  des 
consuls,  tZ'*  Sur  radminislralion  et  la  juridiction  de  la  police; 
:î"Sur  la  présidence  des  assemblées  municipales  ou  le  droit 
d  v  assistei';  i°  Sur  l'exercice  de  certaines  tonctions  commu- 
nales. 

ri)  A  II  nales  du  Midi.,  oc  t.  1905. 
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s;  J. —  Nomination  des  Consuls 


Au  début  du  xviic'  siècle,  ]e  mode  des  électious  de  ces 
magistrats  était  déterminé  selon  des  usages  et  des  règle- 
ments anciens.  Mais  ces  règlements  et  usages  ayant  subi 
des  cliangements,  dans  le  courant  de<^  siècles,  par  la  fai- 
blesse des  uns  et  par  rusuri)ation  des  autres,  les  droiis  de 
tous  étaient  devenus  méconnaissal)les.  J)e  là  des  conllits 
que  les  arrêts  de  la  Coiu'  et  du  l»arlenient  ne  réussissaient 
pas  toujoui-s  ù  résoudre,  faute  de  règlements  généraux.  Ce 
n  est  ([ue  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  que  le  Gouver- 
nement se  décida  à  en  publier.  H  est  certain  que  des  évé- 
qiiês,  depuis  le  Moyen-Age  jusipfau  wii^' siècle,  jom'renl 
du  di'oit  de  nommer  les  consuls  dans  les  lieux  de  leur  Sei- 
gneurie. Mais,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Esjja- 
gne,  la  royauté  aux  abois  créa,  pour  se  procuriM"  de  l'argent, 
à  litre  héréditaiie,  Toflice  de  maire.  Klh'  défendait  aux  Sei- 
gneurs [larlicnliers  de  s'immiscer  dorénavant  dans  Tadnii- 
nistration  des  comnumautés  dont  le  maire  avait  acheté  le 
titre.  Mais  une  fois  les  linances  royales  rétablies,  les  Sei- 
gneurs rachetaient  la  mairie,  et,  les  choses  revenant  à  Tan- 
cien  état,  c'était  diflicilement  (jue  les  connnunes  se  dessaisis- 
saient d'un  droit  iph  leur  semblait  si  pi'écieirx.  Comme 
dans  moins  de  ciiKjuante  ans,  la  ci'èation  des  mairies  et 
leui"  rachat  se  produisirent  plusieurs  fois;  comme  les  titres 
({ue  faisaient  valoir  les  Seigneurs  n'étaient  [)as  toujours 
incontestables,  les  connnunes  espéraient  obtenir  quelque 
indépendance.  Ainsi  révéïjue  de  Monlpi^llier  prétendait 
élire  tout  seul  les  consuls  des  Mateiles,  parce  que  coinle 
de  Melgueil  et  de  Montferrand,  parla  volonté  d'InnocentlU, 
son  siège  avait  toujours  joui  de  ce  privilège.  Voici  la  lettre 
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écrite  d'un  ton  d'autorité  (jue  Mgr.l.  Colbert  écrivit  aux 
consuls  sortants  des  Matelles  :  «  Gomme  il  est  d'usage,  Mes- 
(f  sieurs,  (jueles  consuls  des  Matelles  doivent  être  nommés 
«  le  25  mars  de  chaque  année  et  que  le  choix  doit  être  fait 
«  par  moi,  puiscpi'il  n'y  a  plus  de  maires,  je  vous  faissavoir 
«  (pie  mon  intention  est  que  le  sieur  Gras  soit  reçu  pour  pre- 
«  mier  consul  et  Etienne  Nourrit  jeune,  pour  second  consul. 
«  Il  faut  donc  les  installer  en  la  forme  ordinaire...  Je  suis, 
«  MM.  tout  à  VOUS)....  L'évéque  s'était  beaucoup  trop 
|)ressé.  Le  Parlement  de  Toulouse  jugea  l'alTaire  en  faveur 
de  la  ville  des  Matelles  et  débouta  le  prélat  (1). 

Si  févéque  avait  borné  ses  droits  à  présenter  aux  con- 
suls sortants  tiois  candidats,  selon  l'usage  établi  dans  beau- 
coup de  Seigneuries,  la  Goui'de  Toulouse  aurait  jugé  autre- 
ment ;  |)uisque  plusieurs  règlements  édictés  par  Louis  XV 
reconnurent  et  conlirniéi'ent  ce  droit  aux  Seigneurs  parti- 
ticuliers.  Les  rois  enlendireni  même  conserver  en  faveur 
des  b^vêques  un  cérémonial  auxquels  les  officiers  munici- 
paux s'assujettissaient  avec  peine  et  <[ui  était  usité  encore, 
•  piand  la  llévolution  éclata.  Un  document  curieux  nous  en 
donne  la  description  :  «  L'an  1777  et  le  bS  novembre,  Nous 
Jean-Fi'ancois  LunartM,  avocat,  viguier  de  la  tempoi*alité  de 
révêché  de  lîéziers,  en  exécution  de  l'arrêt  du  roi  du 
()  septembre  (jui  maintient  Mgrl'Evêcpie,  en  ({ualilé  de  sei- 
gneur de  ladite  ville,  (avons reçu)  les  sieurs consuls  et 

greflier  jii'écédés  des  ca|)itaines  de  villes,  massiers  et  halle- 
bardiers...  lesiiuels,  selon  l'ancien  usage,  nous  ont  prié  d(3 
nous  rendre  en  l'holel  de  ville,  aux  lins  de  procéder  à  la 
réception  de  leur  serment,  et  de  suite  étant  partis,  mar- 
chant seul  à  la  l(He  desdits  consuls  [irécédés  desdits  capi- 
taines... nous  sommes  rendus  avec  notre  greflier   a   l'hotel 


(1)  Anfi.  Hôi>.  <jcn.,  h.    171 
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(le  ville  où  nous  avons  trouvé  AI.  de  Barrés,  Seigneur  tlu 
Pouzolles,  1^'  consul,  sur  le  perron...  Et  peu  après  nous 
avons  entendu  la  messe  »...  Puis  le  Procureur  du  roi  el 
son  greffier  ont  Juré  «  de  bien  et  dûment  faire  le  devoir  de 
leurs  charges  ».  De  l'hôtel  de  ville,  le  même  cortège  s'est 
l'endu  «  sur  la  place  de  Saint-Nazaire  où  nous  nous  som- 
mes placés  sur  un  fauteuil  préparé  auprès  de  la  Ci'oix  ».  L(>s 
consuls  à  genoux,  la  main  sur  le  missel  «  par  nous  tenu  ont 
fait  chacun  le  serment  en  la  forme  suivante  :  .Te  Jiu*e  et  pro- 
mets de  bien  servir  le  roi  et  MgrFEvéqiK^  pendant  la  durée 
de  mon  consulat  et  de  garder  etobseiTer  les  règlements  de 
la  mais(Mî  consulaire  »....  ^) 


^  -   —  La  juridiction  et  radministration 

de  la  police 

Sur  la  juridiction  de  radministration  de  la  i)olice  la  lutte 
hit  vive  et  opiniàtr«Mlans  h^s  Cnmnumcs  el  dans  les  consu- 
lats. Les  fnunici|)alités  n'entendaient  pas  seul(Mnent  s'occu- 
per de  l'administration.  Elles  jugeaient  nécessaire  crexercer 
au.^si  la  police;  c  esl-à-dii'e  de  veiller  au  maintien  de  \'i)\\]ve 
|)ublic,  d'imposer  des  amtMides  ù  (piicoiupie  le  troublerait, 
(rintliger  l'emprisoimemenl  de  vingt-(|uali(.'  heures  au  délin- 
quant, de  surveiller  les  forains,  de  permettre  aux  marchands 
de  vendre,  etc.  Elles  soutenaieni  (pie  les  agents  des  Sei- 
gneurs soit  laïques,  soit  ecch'^siasliques.  cherchaient  toutes 
les  occasions  de  vexei'  les  olliciers  municipaux  el  de  les 
déconsidérer.  Ils  montraient  l'inconvétùent  (pie  soutfraient 
les  habitants  de  recourir  pour  les  faits  de  simple  police  aux 
juges  oixlinaires  (pii  ne  se  trouvaient  |)as  sur  les  lieux;  tan- 
disque  eux  résidant  sui*  place  ils  jugeaient  plus  rapide- 
ment et  d'ailleurs  sans  h'ais.  Ils  faisaient  observer  (pie  les 

(1)  Arch.  dép.,  C.  894 
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querelles  qui  s'élevaient  souvent  sur  les  marchés  entre  les 
étrangers  et  les  habitants  ne  pouvaient.jamais  être  a^  séÏ 

-r  h.  nionient,  parce  que  tenus  en  tutelle  et  mena' ^^^^ 
le  Seigneur  ou  par  ses  agents  Ils  n  osaient  pas  intervenu. 

-0  jui  let  h(,2),  Ville  dépendant  de  l'Evéché  de  Montpellier 

qu  ^  ax  .lu  les  offices  municipaux  en  leur  enlevant  les  seules 
IHvrogatives  qui  peuvent  les  fauv  rechercher.     1^^; 
;i:-^'  a-^  les  Alan-es  et  Consuls  entendent  mieux  i^;.  ;X^ 

Icm.  niteiets  qu  au  bien  public  ef  ne  demandant  (me  pro- 

•IMicsceux  (pu  pourra.enl   s'opposer  à  leurs  innovations 
-Uourspr(,ud,ciablesaux  droits  des  communautés    Dan     ' 
es  requêtes  qu'ils  adressaient  au  roi   et  au  Parle^nt      s 

^m  a,ent  leurs  droits  sur  des  documents   authem^^^ 
sur  I  usage  (|Lriis  disaient  immémorial 

1^-  Seigneur  Ev(^(ple  répliquait  que  les  municipalités  ne 
l-va,(.,^ 

i;'^  '^^  ^-l;>nleroyale:  (pietani  suzerain  II  jouissaitde  la  luri- 
|lictionaia   lois  el    a.   radministration   de  la  police  dans 

|ir»ii\dit  t-eul  lexei-cereii  son  nom. 

lA;smunici,.alilés  rcpondaient  que  leurs  prétentions  n'ex- 
'"';"«nl  pas  la  reconnaissance  de  la  .juridiction  policière 
Huus  quelles  s-en    at.nbaaienl    ladminislration.  Ouelque^ 
unes  .nen,.  revendiquaient  la  juridiction  toute  entière   lî 
«Mstait  une  ordonnance  de  Moulins  (fev.   I.W))   encore'en 
vigueur  au  xv.ue  siècle,  qu.  portail  que  .  les  policiers  ou 
Ijourgcois  .  avaient  droit  do  juger  jusqu'à  GO   sols     qu'ils 
«deva,en,  prèler  serment  devant  les  juges  de  la  haute  jus! 
l'ce  et  que  les  amendes  allaient  aux  Seigneurs  hauts  jusli- 
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ciers.  >'  Le  droil  que  cel  article  do  rordoiiiianre  de  Moulins 
établissait  en  faveuf  des  olliciers  municipaux  tut  conlinné 
imrlarrètdu  11»  février  IO'i-2  en  tavein'  des  villes  (jin  iravaient 
i.oint  de  Seigneurs  particidiers. 

Un  document  i|ui  concerne  l'histoire  du  diocèse  de  Monl- 
pellier  résume  et  expliciue  l'exi)osé que  nous  venons  défaire. 

Mo-,-  ,lp  f.harancv  possédait,  en  c|ualilé  dFA'éque  de  Mont- 
pellier, la   petite  ville  de   Saint-Uipolyle,  dans  le   diocèse 
d'Mai?    Il  vêtait  représenté  par  un  vipuier.  l>à  comme  ail- 
leurs  les  Consuls  avaient  contesté  à   cet  oflicior  l'exercice 
de  la  police.  Mais,  au  fond,   ils  n'avaient  ouère  encore  le 
tempérament    révolutionnaire  et  d'ailleurs  l'Evèciue   avait 
«  toujours  eu  beaucoup  d'affection   pour  la   dite   commu- 
,iauté  »  qu'il  regardait  «  comme  l'un  des  principaux  apana- 
ges de  son  siège  ».  Un  accord  fut  conclu  sur  les  bases  sui- 
vantes ;  1"  les  ^officiers  de  l'Evêque  «  ont  droit  de  connaître 
biut  ce  qui  regarde  la  police...  et  néanmoins  le  bureau  éla- 
bli  dans  ladite'  ville  aura  la  charge,  administration  et  inten- 
dance de  la  police  et  de  toul  ce  (jui  en  dépend  (ordonnance 
de  Moulins);  '2°  le  bureau  pourra  dresser  les  règlements  sur 
le  fait  de  police  contenli<'Ux  entre  particuliers  et  sera  tenu 
d'en  renvover  la  connaissance  ans  juges  dei'Evéque;  .'Î'mI  ne 
connaîtra  pas  des  crimes  ou  délits  de  police  pour  lesquels 
il    écherra  iieinc   atlictive  ou  infamante;  i"  l'Evéque  per- 
cevra toutes  les  amendes,  même  celles  de  00  sols;  »  •>  le 
bureau  ne  pourra  être  saisi  d'un  délit  quelconque  si  lesofli- 
ciers  de  l'Evèque  l'ont  connu  lés  premiers;  <)'  laAisite  des 
poids  et  mesures  sera  faite  parlebmeau  ou  i>ar  les  ofliciers 
dei'Evéque;  7"  les  mesures  du   blé,  vin  et    huile   seront 
marquées  aux  armes  de  l'Evéque  «  quelles  soient  vérifiées 
,uar  le  bureau  ou  par  les  juges  Toutes  les  publications  seront 
toujours  faites  delà  part  de  ^IM.  les  officiers  de  police  sans 
autre  désignation.  Les  règlemenls  (jui  pourront   être  faits 
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gueurs  d  un  procès  qui  ,ie  manquaient  ouère  d'é^  1  V 
râbles  en  général  aux  con^muuautés.  ^:£ZeZr:Î:":, 
pins  innueni  avait  plns  decuaiHv  ..u'elles  r  ^te m>?    c 
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""■"I  la  moindre  parcelle  de  se.sdroits  II  les  ■mr.if       , 

"vement  plutôt  accrus  que  diminués.  '""'""^- 


Assistance  aux  Assemblées  Municipales 


Les   évéques   liants  justiciers  qui  prétendaient   avoir  le 

nioin     .r.  '"'""""   '^■P«^»-0'>- de  présider  ou,  au 

louis    das.s,sler  aux  A.s.semblées  de   l'IuMel  de   ville    II" 

-  at  o  ;    ,7  --->^'-- l'ien  des  Communautés  ne 

I  b.ua.ent  pas  de  relever  ce  qu'elles  considéraient  com- 

Cr"!",?"","'-^'^^"'"'^'  ^"^^^  -■'^^--"^  '-rs  droits  s". 

e  "  ;:  t  !   r  ''^'"^^"■"^'  ^''  '^^  ^'^^-^'■^  ^^  "-'^-i- 

l4e''  "  :.  "f  "  '''''  '*^  l^'-^'''^^^"'  0"  l'ar  le  sénéchal  qui 
^«  e.  am,„a,e„t  en  première  instance,  ou  enfin  par  le  Con- 
-"  "n  roi,  recevaient  des  .solutions  diverses,  selon  les    a 


Lorsque  les  tilres  des   Seigneurs  paraissaient  authenti- 
aues  et  n'étaient  pas  supprimés  par  des  règlements  iiouveaux 
mant  du  roi,  e  Conseil  les  maintenaUsin.plement  .nemc 
rïs  viles   ovales.  Ainsi,  à  P.éziers.  Mgr  Aimard  C  aude 
drNicola,,     pouV    auuntenir   les    privilèges    i.ononnques 
dont    ses  prédécessem-s    avaient    toujours  jon,,   disa  l-.l, 
'olnu,t,,' ni  avait  le  droit  d-ètre  appelé  aux    Assemblées 
de  la  ville  et  surtout  à  celles  qui  se  tenaient  pou.'  les   elec- 
dons   consuUures;    d'y    assister    l-''  '--'--«-' l^;;;;:: 
p,ocurenr  juridictionnel.    11   ^~'-'  'i^   '^^^  ,,!     f  , 
nunicipaux  vinssent   prêter   sern.ent  entre  ses  nu.us  .1 
;,i.senl  la  qualité  de  <.  juges  épiscopaux  «.  1 1  adressa  du ec- 
ement  sa  requête  au  ConseU  du  roi,  ali.,  d'éviter  a  la  v,  le 
,,-i,  éiait  sur  de  faire  condamner  les   fra.s    cons.derabl  s 
des  tribunaux  ordinaires.  Un  arrêt  du  roi  rendu  en  laveur  du 
,,..élat  porte  que  «  les  Officiers  de  TEvêque  seront  convo- 
!  ués  par  un  billet  adressé  la  veille  parle  grefber-consu  aue 
aux    Assemblées   consulaires  »...   Les  maires,   consuls  et 
conseillerspoliticpu.sprêter..nl  sermententreleursmams  .  s 

conlinueroHlde  prendre  la  qualité  déjuges  de  poheeep.sco- 
paux  Lesofficiersde  l'Kvêque  assisteront  à  cesAssemblees  a 
notamment  à  celles  qui  auront  pour  objet  les  '^'e^-^'O-  -'- 
.maires,  pour  les  présider  et  y  avoir  une  place  houonbquu 
;.  sans  pouvoir  néaumoinsà  raison  dece.  y  rie.,  proi.oser  a  dé- 
libérer, ni  avoiraucune  voix  délibérative  ;i).  Les  magislrals 

dont   mes   prédécesseurs  ont  joui  dan>  toub  leb  uiiip-.  .,.^,tPP 

rvorrenvover.  pour  avoir  votre  avis,  la  requête  que  .,  ai    pœ.ente. 
au  crseil    et   qu  '  est  appuyée  sur  les  titres  les  plus  anciens  je  vo  s 
serai  très  obligé  de  vouloir  bien  vous  occuper  de  cette  discussion  et  a 
«^ i:  li^tre  en  état   de  prononcer    La  crainte  d'occasionnel   des 


n 


—  49  — 

iauiiici[)aux  lîrent  entendre  damères  plaintes  et  s'étonnèrent 
disant.  (|ne  dans  les  villesseigneurialescedroit  était  incontes- 
table, comme  dans  la  ville  dv\gde  où  le  procureur  juridic- 
tionnel de  TEvêque  remplissait  les  fondions  de  procureur  du 
roidanslesassemhiées  de  Hiolel  de  ville  «au lieu  que Béziers, 
ajoutaient-ils,  est  une  ville  royale  dont  le  roi  est  seul  haut 
justicier  et  qu'elle  ne  lient  l'exercice  de  la  police.dans  toute 
son  enceinte,  que  de  In  seule  nulorifé  dw  roi  )>.  Mais  rien  n'y 
lit.  Larrét  du  0  septembre   1778  fui  niainlenu.  Dans  certai- 
nes villes  pareil  conllit  se  terminait  à  Tamiable.  L'exemple 
suivant  ra[)[)elle  celui  (pie  nous  avons  i-apporté  pins  haut. 
Les  Consuls  de  Nimes,  après  avoir  contesté  à  leur  évéque 
Charles  Prudent  de  Hec  de  Lièvre    1)    le  droit  d'assister  à 

frais  à  une  Communauté  j)eu  riche  etaccahlée  de  charges,  ma  fait  pré- 
férer la  voie  du  Conseil  ;i  celle  du  parlement.  Si  j'avais  pu  même  renon- 
cer aux  pn'io-atives  de  mon  siège,  je  crois  (|ue  j'aurais  évité  ce  procès. 
Mais  je  soutiendrai  toujours  les  droits  qui  lui  appartiennent  avec  autant 
de  suite  <jue  de  tran(|uillité  et  de  fianchi.sc.  Jai  riioimeui-..  —  Paris 
le  l-juillet  177«).  '    ^  ' 

L'évèque  fait  observer  (lu'il  regrette  de  se  (luerelier    avec   la  ville.  Il 
appuie  sur  cette  idée  dans  la  lettre  suivante  :  du  2  lévrier  1778  .-i  un  ami  : 

A  Monsieur  drenier, 
Je  suis,  Monsieui-,  très  sensible  à  Fattention  que  vous  avez  bien  voulu 
me  marquer  en  m'instriiisant  de  la  dei'nière  délibération  de  MM.  de 
Thôtel  de  ville  de  Béziers...  vous  êtes  le  ]i(Miqui  devez  nous  unir  et  vous 
m'épargnerez  le  chaiii  fn  de  soutenir  despiocês  contre  des  diocésains  à 
qui  mon  inclination  et  mon  devoir  me  portent  à  donner  l'exemple  de  la 
paix...  Mon  père...  m'estime  heureux  que  vous  daigniez  vous  occupei'  de 
cette  alïaire  et  il  partage  toutes  les  reconnaissances  (jue  je  vous 
dois,  .l'ai  eu  l'honneur  de  voir  M.  votre  fils  l'ambassadeur  qui  jouis  de  la 
meilleure  santi'-.  Agn-ez...  —  [ArcJi.  drp.  C.  894.) 

(1)  Voici  la  lettiv  à  l'Intendant  écrite  par  l'évèque  :  Nimes  43  mars 
1779  : 

«  A  votre  pas.sage  à  Nimes.  Monsieur,  vous  m'aviez  promis  d'écrire 
a  M.  Demerez  et  de  solliciter  une  lettre  du  ministre  qui  en  me  conser- 
vant les  lionneurs  et  prorogatives  dont  j'ai  toujours  joui  et  qui  seraient 
énoncés  dans  cette  même  lettre,  ne  préjugerait  pas  la  cessation  de  ces 
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leurs  Assemblées  lîiiirent  parreconnaître  qu'il  était  légitime 
eu  tant  «  qu^accordé  par  l'arrêt  du  Gouseil  du  9  uiai  1G34, 
((  lequel  droit  se  réduit  à  occuper  la  première  place, 
((  à  opiner  le  premier  »  sans  avoir  voix  délibérative. 
Mais,  ajoutaient-ils  fièrement,  «  les  Consuls  ont  le  droit 
((.  d'opiner  librement  après  Mgr  rEvéipie  et  d'être  d'un  avis 
«  tel  ({ue  leiu's  consciences  et  leurs  lumières  pourront  leur 

lionncurs  et  prérogatives  pour  mes  siiccesseiii's.  Ce  n'est  pas  ma  per- 
sorme  ({ui  m'iiUéi'esse.  Sur  Je  boi'd  de  ma  fosse  je  ne  me  repais  pas  de 
pareilles  ehoses,  mais  je  ne  veux  pas  me  déshonorer  en  consentant  qu'on 
dépouille  ma  place  des  décorations  qu'elle  avait  eues  précédemment  et 
qu'on  n'a  attaquées  que  depuis  la  foi'mation  du  nouveau  Conseil  politi([ue 

et  du  séjour  de  X 

Comme  je  ne  vous  dissimulei'ai  pas  que  le  voyage  de  Paris  n'est  pas 
de  mon  goût  à  Tàge  oi'i  je  suis,  j'ai  imaginé  de  communi({uer  un  projet 
au  Conseil  de  ville  que  vous  trouverez  ci-inclus. 

Après  toutes  les  hontt's  que  vous  avez  eues  pour  moi  dans  toutes  les 
secousses  qu<'   j'ai    eues  à  éprouver,   je   cioii-ais    vous  manquei*   si    je 
faisais  cette  démaixiie  sans  vous  l'avoir  communiquée  et  (jue  je  diflere- 
rai  jusqu'à  votre  réponse.  Voici  donc  qu'elle  serait  mon  idée  :  je  porterais 
moi-même   ce    pi'ojet   à   M;    Demorez,  je  le  prierais  de  l'examiner  avec 
tels    conseillers   qu'il   voudrait   choisir   et    lorsqu'ils  auraient  fait  leurs 
ré'Hexions,  je  les  prierais  de  trouver  bo:i  que  je  me  l'endisse  àla  commis- 
sion pour  discuter  honnêtement  les  raisons  qu'ils    pourraient  alléguer; 
et,    dans    la    supposition    que  de  part  et  d'autre  on  peut  convenir  de 
quelque  chose,  nous  vous  le  communiquei'ions  et  j'espère  qu'en  suivant 
votre  penchant  pour  lapaixet  laconcorde  vous  voudriez  bien  faire  rendre 
un  arrêt  du  Conseil  poui-  doimei-  la  célérité  à  un  arrangement   dont    on 
serait  convenu  à  l'amiable  :  mais  si  vous  n'approuvez  pas  cette  idée,  je 
me  rendrai  à  Montpellier  pour  en  conférer  avec  vous,  je  ne  puis    restei' 
plus    longtemps   dans  cet    état    de    violence  de  me   voir  tous  les  jour.s 
exposé  à  de  nouvelles    difficultés,  je   partirais    pour    Paris   pour  faire 
valoir  de  vive  voix  mes  raisons,  et  j'espère  de  la  justice  du  roi    que  lors- 
que j'aurai  faitconnaître  et  l'honnêteté  de  mes  procédés  vis-à-vis  la  ville, 
et  les  auteurs  de  tous  les  troubles  que  j'éprouve  depuis  peu  d'années  on 
me  lendra  lajusUcequi  m'est  due  et  qu'on  ne  voudra  pas  dégrader  une 
place  qui  par  mille  raisons  méi'ite  de  conserver  les  honneurs  et  les  pré- 
rogativesqui  lui  ont  été  précédemment  attachés.  Je  suis...  (Voir  plus  bas 
la  oni'ious."  répon-ode  l'Intendant  page  r.i>).   —  Arc/i.  dri».  C.  8l>4. 
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«  suggérer.  Liberté  trop  précieuse  aux  citoyens  et  qui  inté- 
«  resse  trop  la  Communauté  pour  que  les  administrateurs 
«  auxquels  elle  conlie  le  maintien  de   ses   droits  puissent 
«  en   départii',   ni   permetti'e   qu'on  y  apporte   la    moindre 
«  atteinte.  »   Tis  n'hésitaient  pas,  d'ailleurs  à    faire   un   vif 
éloge  de  rf]véque  et  insinuaient    (pie  les   grands   bienfaits 
de   ce   généreux   pjvlal    lui   méritaient   la  reconnaissance. 
CiVice  n  lui  la  paix  a  vô<^uè  dans  Nimes.  Cetle  ville,  disaient- 
ils,   «  a   le  ijonlieur  de  taire  réi)reuve  depuis  (piarante  ans 
«  que  Mgr  l'Evèque  force  par  ses  bienlails  la  reconnaissan- 
«  ce  publi(pie.    »    l.a   [)oi)ulation   se  ra[)pelle  «  ces  fonds 
c(  versés  n  pleines  mains  jiour  la  subsistance  d'un   ])euple 
((  d'ouvriers  qu'il  (^<l  si  imi)ortant  n  nos  fabricjues  de  con- 
«  server  dans  les  temps  si  diflieilrs  où  elles   ne  peuvent 
((  elles-mêmes   les  occuper.  «    Il  faut  dire  (pie  dans  cette 
lutte  les  villes  combattaient  avec    leurs  évèques   à  armes 
inégales.  Le  roi  reservait  ses  faveurs  plut(')t  à  ceux-ci  qu'aux 
premières,  parce  qu'il   n'avait  jias  à  ei'aindre  la  puissance 
Seigneuriale  soit  laï(|iie,  soit  ecclésiastique  qui  Im"  était  par- 
faitement soumise.  Il  avaitplusà  redouter,  dans  ladeuxième 
partie  du  xvnpsièele,  des  mouvements  du  peuple  bourgeois 
qui  commeiK-ait  à  remuer.  D'ailleurs,  lesouverain  ne  voulait 
pas  ignorer  ou  négliger  des  litres  (pii  se   recommandaient 
par  leur  origine  eiuiuelque  sorte  sacrée,  puiscpi'ils  venaient 
des  mains  de  ses  ancêtres. 

Il  n'était  pas  rare,  en  oulre,  que  la  cause  de  l'Evéque 
portée  aux  Etats  n'y  fut  ardemment  soutenue,  par  esprit  de 
caste  autant  ({ue  i)ar  Justice.  Cei)endant  lorsque  les  deman- 
des des  villes  reposaient  sm-  des  titres  récents  et  authenti- 
ques, les  Evèques  et  les  Seigneurs  laïques  ne  pouvaient 
s'empêcher  de  les  reconnaître.  Le  roi  les  y  obligeait.  Citons 
un  exemple.  Par  arrêt  du  27  décembre  17i(j,  la""  Cour  avait 
accordé  aux  villes  et  Communautés   de    la  Généralité   de 
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Soissons  le  droit  de  procéder  ù  Télection  des  magistrats 
municipaux.  Les  officiers  de  la  justice  Seigneuriale  de 
Vorvins  contestèrent,  en  1717,  ce  droit  à  la  ville.  Le  Seigneur 
soutenait  que  son  l)ailli  dirait  présider  les  assemblées 
électives.  Le  roi  par  un  autre  arrél  du  !>  mai  1747,  défendit 
aux  Seigneur's  lant  laïques  iju'ecclésiastiques  de  briguer 
ù  l'avenir  la  i)résidence,  voulant  (pir  les  assemblées  géné- 
rales, et  p;ii1i('uliéres  lussent  présidées  pni"  le  maire  ou 
jiar  le  lieulenanl  du  niain^  «  ;'i  rcxclusion  du  bailli  et  de 
tous  ofliciers  royaux  ou  seigneuriaux,  »  leur  Interdisant  «  de 
s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  l'adminis- 
tration munici[)ale.  »  Ainsi  ces  procès  se  terminaient 
(pielquefois  <mi  faveur  des  numi('i|)nlités.  Au  fond,  un  grand 
nombre  ne  roulaient  (pie  sur  i\(^^  di'oils  honorilicpies  aux- 
(piels  li"^  Kv('(jues  tenaient  cependant  et(|u1ls  entendaient 
gai'der  pour  ne  pas  diminuer  rht''iitnge  de  leur  église.  Ils 
ont  même  b('aucou[)  trop  insistt'  en  les  défendant,  |)uis(iue 
leui's  plaintes  souvent  léitt'i'ées  linissaient  par  devenir 
importunesaux  Ministres  et  s'at t i ra ie n t  des réllex ions  comme 
la  suivante: 

L'Intendant  du  Languedoc  répondant  à  la  lettre  citée  plus 
haut  page  11>,  (pie  lui  adressait  révècpie  de  Aimes  lui  disait 
(17  mai's  177P)  :  Je  n'ai  pu.  Monseigneur,  répondre  par  le 
dernier  courrier,  ù  la  lettre  (pie  xousm'ave/  fait  Tlionneur 
de  m'éci'ire.  Il  est  1res  vrai  (pie  J'ai  eu  celui  de  vous  dire,  à 
mon  dernier  passage  àXimes,  (jue  sup})osé  (\ue  Messieurs 
de  ribjtel  de  Ville  i)ersista,ssent  dans  la  difliculté  qui 
s'était  élevée  en  en  rendant  compte  au  Ministre  je 
tnclierals  de  faire  inséi'er  dîuis  la  lettre  qui  leur  serait 
écrite,  (piclipie  chose  de  relatif  h  vos  successeurs  dont 
vous  vouliez  réserver  les  di'oits.  Mais,  ces  Messieurs  s'étant 
conformés  à  la  décision  iiue  je  lem  ai  donnée,  relativement 
aux  honneur^  qu'il  nvait  été  d'usage  de  nous  rendre,   je   ne 
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suis  plus,  très  heureusement,  dans  le  cas  d'écrire  au  Minis- 
tre.Je  dis  très  heureusement,  car  je  vous  avouerai  francfir- 
nifnit  que   toutes  ces    contestations   tes  ennuient  fort.    On    a 
voulu  vous  éviter  un  ja'ocrs  et  des  discussions  sans  lin  avec 
la  ville,  en  ordonnant  à  ses  administivateurs  de  faire    pour 
vous,  pei'sonncllement,    tout  ce  ([ui   avait  été  pratiqué    en 
votre  faveur,  cl  vous  méi'itiez  il  tous    égards    une  décision 
|)areille.  Contentez-vous,  si  vous  m'en  crovez,  Monseicxneur 
de  la  voir  exécuter  dans  toute  son  étendue,  et   n'allez   pas 
faire  revivre  un  procès  qui  vous  tourmentei'ait  et    (pion  a 
voulu  vous   évitei'.  Soytv.  sûrs  que    vos  successeurs  feront 
bien  valoir  leurs  droits  et  (pi'il  t3st  JndiSjjensable  qu'on  les 
règle  (Tune  façon    ou  l'autre.    Je  sais  que   M.  de    Peugord 
lienst^   absolument    de    même  que  moi  à  cet  égard.    Nous 
sommes  certainement  de  vos  amis  et  je  souhaite    (jue  vous 
suiviez  notre  consiMl  pour  votre  tranquillité  et  votre   agré- 
ment. Mais,  s'il  en  (^st  autrement,  je  ne  saurais  adressera 
radministration  le  mémoire  que    vous  avez  bien  voulu   me 
communiquer  parce  il  est  [)Ossible  (pie  je  sois  consulté  la- 
dessus.  Je  vous  préviens  même,  d'avance,  (pi"il  é|)rouvei"a 
l(^s  plus  grands  obstacles.  Mon  père,  auquel  j'en  ai  fait  i)ai't 
et  qui  vous  onVe   son    hommage,  le  pense  de  même.    J'ai 
riionneur(l)... 

(Jette  i'éponsepeu  encourageante  pour  le  i)rélat,  était  dans 
le  fond,  sage,  mais  elle  n'arrêta  pas  les  revendications  des 
êvêques  et  les  conllits  [)areils  à  celui-là  se  multiplièrent 
jus(pi'à  la  Révolution. 


ci)  Arch.  Dé  p.  G.  894. 
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§  1    "   Coalition  des  bourgeois  et  des  hommes  d'Eglise 
contre    TEvêque,    présage    de    la    Révolution. 

Les  bourgeois  des  villes  soumises  à  la  juridiction  seigneu- 
riale de  révèque  oui  essayé  de  mettre  à  [)i'ot]t  les  divisions 
qui  se  produisaient  enti"e  lin  et  les  autres  autorités  ecclé- 
siastiques pour  usurpei'  (pieiques  droits.  Il  n'était  i)as  rare, 
au  wfir  siècle,  ([ue  les  chapitres  cathédraux  entrassent 
en  conllit  avec  leur  ordinaire  non  seulement  surles  matières 
religieuses,  mais  encore  sur  d'autres  objets  (jui  s'en  ap[)ro- 
chaient  plus  ou  moins.  (Juelciues  chapitres,  en  elîet,  pos- 
sédaient inie  juridiction  séparée  et  administraient  la  justice 
dans  leur  temporalité.  Gomme  Févéque,  ils  jugeaient  le 
monde  des  clercs,  ])énériciers,  cliapelains,  par  un  oflicial 
assisté  d'un  promoteur  et  d'un  «^rellier.  ils  réunissaient 
leurs  synodes  particuliers,  \isitalent  les  paroisses  de  leur 
mense  et  pourvoyaient  à  leurs  besoins  (emporels  et  spii'ituels. 
Krufualitéde  Seigneurs,  ils  nommaient,  comme  les  évêques, 
des  ot'ticiei's  dans  les  dilîérentes  conmnmes,  percevaient 
des  droits  ([uiisne  laissaient  pas  périmer  et  les  défendaient, 
au  contraire,  avec  énergie. 

Les  cha[)itres  qui  étaient  soumis  à  la  jui'idiction  épisco- 
pale  avaient  une  tendance  ù  sarioger  de^  droits  ipie  l'évé- 
que  revendicpiait  j)()ur  son  siège.  —  En  ITIM,  celui  de  la 
ratliédrak;  de  Monipellier  qui  ne  jouissait  pas  de  l'exemp- 
tion, s'éidjt  [lermis  de  décréter  une  procession  générale,  à 
l'occasion  de  la  sécheresse.  1^'Kvéque  traita  cette  décision 
(1  attentaluii'e  à  sa  juridiction.  11  obtint  du  Parlement  de 
Toulouse,  un  arrêt  (juil  sigiiitia  aux  chanoines,  parlecjuel  il 
était  reconnu  (|ue  «  la  police  extéi'ieure  des  églises  de  son 
diocèse  ayant  Irait    aux  sonneries  générales,    processions 
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et  prière  publique  »  appartenait  à  l'ordinaire  et  que  les 
ordonnances  épiscopales  rendues  sur  ces  objets  a  devaient 
((  être  exécutés  tant  par  le  Chapitre  que  par  toutes  les 
«  autres  communautés  ecclésiasti(iues  séculières  et  régu- 
le lières  à  peine  de  désobéissance  ».  L'arrêt  ajijutait  que  s'il 
s'élevaitdes  contestations  il  fallait  se  pourvoir  devant  le  pre- 
mier magistrat  requis  sur  les  lieux. 

Le  Chapitre  recoimut  bénévolement  que  TEvèque  seul 
avait  le  droit  de  police  extérieure  sur  toutes  les  églises  de 
son  diocèse  (l). 

Quelquefois  c'était  au  sein  des  délibérations  du  chapitre 
(pie  l'Evêque  entrait  en  contestation  avec  ses  chanoinessur 
les  diverses  affaires  de  l'administration.  Comme  il  était 
membre  du  eorps  capilulaire,  il  avait  voix  délibérative,  et 
même  pré})ondérante. 

I)ien  que  les  uns  et  les  autres  essayassent  de  maintenir 
entre  eux  l'unité  de  vues,  (2)  ils  rencontraient  maintes 
occasions  de  querelles.  Ainsi  comme  beaucoup  de  Chapitres 
concouraient  àlacréation  ou  au  maintien  des  établissements 
religieux  :  collèges,  hôpitaux,  etc.,  auxquels  ils  aiTectaient 
des  prébendes  ou  des  revenus  quelquefois  considérables, 
ils  entendaient  y  exercer  quekjue  autorité  et  ne  manquaient 
pas  de  montrer  leur  méconlentement,  quand  l'évéque  parais- 
sait ignorer  leurs  services. 

11  est  arrivé  alors  ({ue  les  laïciues,  les  magistrats  des  vil- 
h^s,  par  exemple,  prenant  fait  et  cause  pour  l'un  deux 
enli'ait  en  lutte  alin  d'aider  le  plus  faible  à  vaincre  le  plus 
fort.  Qu'un  chapitie  cathedra!  se  soit  li^^ué  avec  rUôtel  de 

{[)  Arcli.  di'i».  Délili.  du  Cliap.  caUiéd.  de  Montpellier. 

ci)  Ml;i' révoque  ;i  dit  (lu'étaiit  sur  le  point  d'aller  'A  Paris,  i!  a  cvn 
(}u'il  ne  devait  point  partir  sans  oiïi'ii'  au  chapitre  tous  les  servicfs  dr»nt 
il  est  capahle.  Il  le  prie  d  <'Lre  |)ersuail('  de  ses  bonnes  intentions  et 
dn  désir  «pi'ii  a  de  lui  plaii'e.  —  Janw  IIH).").  Ihid. 
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\  lUu  puLircombaUre  le  iiiailre  coiiiiiiuii,  vuiià  an  fait  assez 
curieux  pour  mériter  de  ne  pas  être  passé  sous  silence. 

Le  dernier  évéque  d'Agde,  ^Igr  de  Saint-Simon  (pie  la 
Révoluîioti  iii  rnontei'  siu*  réclKiraud  et  (pii,  en  dépit  d'une 
santé  délicate,  supporta  son  su|)[)lice  avec  une  foi  héroïque, 
dut  subir  un  véritable  assaul  de  ia  ikuI  de  ses  chanoines 
coalisés  avec  les  conseils  de  la  municipalité. 

Il  V  avait  alors  dans  la  ville  d'Aiide  connue  un  fover 
puissant  d'insurrection  dont  rindiience  gagnait  peu  à  peu 
tout  le  monde.  C'était  le  syndicat  des  brûleurs  de  Marseil- 
lan  dont  les  membres  peuplaient  le  consulat  et  le  conseil 
politique  et  ([ui  leur  dictait  toutes  les  décisions.  L'Evéque 
se  plaignit  dans  un  mémoire  qu'il  adressa,  en  1778,  à  l'In- 
tendant (  1  ),  de  Tesprit  de  révolte  que  soufflaient  les  syndi- 
([ués  qui  semaient  le  trout)le  dans  son  diocèse,  comme  le 
faisaient,  disait-il,  «  dans  le  l'esle  du  royaume  les  associa- 
tions ouvrières  »,  jetant  parle  mensonge  et  la  calomnie  le 
discrédit  sur  rauloi'ité  légitime.  Il  expdi([uait  comment  ils 
avaient  amené  deux  professeurs  du  collège  à  se  révolter 
contre  lui  (,*t  à  refuseï'  de  se  soumetti'e  à  ses  ordres,  com- 
ment le  chapitre,  sans  craindre  le  scandale,  s'était  uni  aux 
laïques  ])Our  hii  signifier  d'un  commun  accord  un  acte 
insolent.  Ils  lui  reprocliaicnl,  disait-il,  a  des  négligences  et 
de  rindifîéî'ence  dans  le  choix  des  l'égents  »,  le  mépris  du 
((  caractère  sacerdotal  »,  a  rindècence  »  enxt^rs  les  députés 
du  collège  de  la  ville  qui  s'étaient  présentés  chez  lui  ;  ils  le 
sommaient  enlin,  dans  cet  acte,  de  conv(Kpier  le  burejui  du 
collège,  protestant,  en  cas  de  refus,  (ju'ils  se  pourvoieraient 
à(jui  (ledi"oit.  ils  fondaient  ia  légitimité  de  leur  interven- 
tion :  '(  J°  Sur  les  Iransactions  de  107i  et  1()0I ...  ;  t2'  Sur  Tin- 
téiét  évident  ([uils  avaient  au  succès  du  collège  ;  '>  sur  ce 


{\)Arch.  dép.,  G.  81*5. 
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ipi  ilr.  ont  lait  la  principale  dépense  de  son  établissement  et 
({u'ils  font  journellemnnt  les  principaux  frais  de  son  entre- 
tien ».  lyiiùtel  de  ville  lui  n'intervenait  ([ue  pouressayer  de 
gagner  (juelque  chose  à  la  faviMu-  de  cette  division  :  alléger 
le  joug  seigneurial,  diminuer  les  privilèges  et  les  droits  de 
l'évècpie  et  le  plu>  i)ossible  s'élever  en  dimimiant  son  auto- 
rité, (l'est  bien  aussi  ce  (pi<'  l'eprochait  aux  magistrats 
rebelles  Mgi' de  Saint-Simon  :  ^  La  vexation  ({ue  jéprouve, 
écrit-il  à  l'iiitendanl  (  IT)  oel.  1778)  de  la  part  du  nouveau 
conseil  politique  vous  est  connue  ))...  Les  mi^igistrals, 
«  ont  rouipu  avec  l'usage  selon  lecpiel,  ils  demandent  à 
l'évêque  la  permission  des  œufs,  du  lait,  du  fromage.  Ils  ne 
font  plus  les  proclamations,  au  nom  de  l'évêque,  malgré  un 
usage  immémorial.  Ils  lui  enlèvent  la  haute  police,  «  l'ad- 
n]inistration  du  collège,  sur  un  j)oint  :  la  nomination  des 
régents  durant  lannèe,  di'oil  u  dont  lenh)indre  curé  de  vil- 
lage ))  jom'l  sans  être  inquiété. 

Ils  ont  |)ouss<''  l'audace  jusipi'j'i  mettre  à  ramende  son 
procureui'  liseal,  et  cela,  deux  fois.  Ils  n'ont  ])lus  voulu  lui 
l'econnaitre  le  l)an  des  xcndanges  (jih  «  est  mi  droit  essen- 
tiel de  la  haute  justice  et  mis  au  rang  (\e>  honorilicjues  des 
seigneurs...  \  Lu  ma  (pialité  de  Seigneur  je  jouis  du 
droit  des  vendanues  deux  iours  axant  les  auti'(\-...  Lessvn- 
dicjués  me  l'ayant  rehisf'^  en  I7(>7,  j'eus  un  arrêt  du  Parle- 
ment en  l7(J8cr)nforme  au  droit  connnun  des  Seigneurs  dans 
la  ])rovince.  I)e[)nis  loi's  h;  jour  de  la  \endange  se  décidait 
amial)lement  enti'e  les  consuls  et  le  Seigneur  évé(jue  ». 

Ces  plaintes  du  [)rèlat  lii'ent  im[)i'ession  sui'  l'inteiidant 
<ini  ordoiina  le  maintien  de  ses  droits.  Mais  l'accord  ne  se 


(il  \ji  bail  dt'S  \riidaiigi!S  consi.sLaiL  à  l'air»)  détei'iniiier  pai'  les  olïi- 
riersdt'  l'évè(iue,  sur  les  airrts  des  consuls,  le  temps  auquel  ou  devait 
coiumencer  les  vendanges  ;  IKvèque  conimeneait  à 'vendanger  deux 
juurs  avant  tout  le  monde. 
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fit  pas  enti'e  le  prélat  et  ses  adversaires  (jui  [ii'olitèrent  de 
toutes  les  occasions  pour  le  vexer.  I_.es  troubles  continuè- 
rent dans  la  ville  et  turent  si  gi'aves  que  le  malheureux  évé- 
que  qui  en  soutTrit  cruellement,  puisque  plus  de  la  moitié 
de  son  clergé  n  osait  pas  le  visiter,  y  reconnut  l'indice 
de  la  révolution  qui  devait  éclater  quelques  années  plus 
tard  et  dont  son  Mémoire  annonce  déjà  les  premiershruils. 

On  enregistrerait  un  grand  nombi'e  de  faits  témoignant 
de  l'impatience  des  bourgeois  à  jouer  un  lôle  de  plus  en 
plus  important  dans  les  villes;  s'alliant  avec  quiconciue 
avait  à  se  plaindre  de  ceux  qui  détenaient  une  part  de  Tau- 
torité  i)Our  les  alTaiblir  en  favorisant  leur  division.  Clette 
tactique  variait,  selon  les  milieux;  et  l'habileté  de  ces  hom- 
mes travaillant  à  miner  des  institutions  si  anciennes  qui  ne 
voulaient  pas  mourir,  n'avait  d'égale  (jue  la  persévérance 
avec  laquelle  ils  ont  lutté.  i.e  tiers-état  (pii  jusqu'alors  était 
resté  dans  l'ombre  recommençait  à  lever  hardiment  la  tête 
et  semblait  résolu  à  jouer  mi  l'ôle  politiipic  prépoiuh'rant. 

En  attendant,  son   îunbitlon    consistait    à  faire  de  \\u)\v\ 
de  ville  l'unique  centre  de  lajuridiction. 
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CHAPITHE  IV 


1"  J.L's  Jiitendants  et  les  Kvéques.  Leur  entente  cordiale;  ti"   t.eurs  con- 
flits. Levée  de  lioucliers  des  évè({ues  languedociens. 


s 


Les  Intendants  et  les  Evêques. 
Leur  entente  cordiale. 


Les  Intendants,  au  xviir  siècle,  étaient  les  véritables 
souverains  des  provinces  ([uils  administraient,  jouissant 
de  pouvoirs  illimités  comme  le  roi  lui-même.  Ils  s'intitu- 
laient depuis  liichelieu  «  intendants  de  justice,  police  et 
fmances  »,  et  même  de  «  Religion  )^  auraient-ils  pu  ajouter, 
car  null(^  atlaire  ne  leur  échap[)ait  dequelque  nature  qu'elle 
fût.  Leui'  action  s'èlendail  jusqu'aux  matières  religieuses 
(|u'ils  l'égleinentait'nt,  selon  les  volontés  royales.  Si,  par 
cette  redoutable  institution,  \c  célèbre  cardinal  (c  blessait, 
selon  la  pittoresque  expression  de  Retz,  «  la  noblesse  dans 
la  i)runellede  TomI  »,  il  n'atteignait  pas  moins  le  corps  du 
clei'gé  lui-même.  Néanmoins,  il  faut  ajouter  que  les  rela- 
tions de  ces  fonctionnaires  avec  les  évéques  furent  généra- 
lement emj)reintes  de  cordialité.  Sans  doute,  leurs  points 
de  contact  étant  nombreux,  puisque,  dans  l'ancien  régime, 
lesall'airi's  [jolitiques  et  les  alTaires  religieuses  se  confon- 
daient, ils  ti'ouvaient  beaucoup  d'occasions  de  se  froisser 
mutuellement.  Mais  les  uns  et  les  autres,  quoique  très 
jaloux  de  leur  autorité,  évitaient  le.  plus  possible  les  occa- 
sions de  ru[)ture.  L'èvêque  d'Alais  à  l'assemblée  de  l'assiette 
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du   3  avril    1755,    faisait  observer  que   le  diorrsf    désirail 
«  n'avoir  aucune  discussion  avec  M.  Idnteudant  ((ui  lui  mar- 
«  quait  avoir  beaucoup  d'envie  de  se  concilier  avec  lui.)(l). 
A  l'assemblée  des  Etals  du  Languedoc  de  17U5,  l'évèciue  de 
Saiut-Pons,   Quesnel,   s'était     |)(M"mis     d'irisinuer    (jue    les 
demandes  faites  par  rinteiidant,  au  uoui  du  rni,  ne  devi'aienl 
être  acceptées   ({ue   sous  conditions.    Kl    à  ce   propos,   il 
exprima   devant   les  députés  ijui    navaienl    pas    lliabitude 
d'entendre  une  interpellation  aussi  franche  et  juste  Icdésir 
de  connaître  les  détails  de  ladministration,  et,  en  jiarliculier 
la  véritable  situation   Onancière  de  la  province.   «  Ce  n'est 
t^as,  lui  répartit  J)illon,  arclievé(pie,  de  Xarbonne,  comme 
au  Parlement,  la  foi'me  de  nos  assemblées  n'admet  aucune 
discussion.   »   Ainsi  dans  la  généralité  des   cas,  le    clergé 
s'elforçait  tlentretenir  la  paix  avec  le  jiuissanl  fonctionnain^ 
l)Our  le  bien  des  administrés.  Les  relations  (pi'ils  entretin- 
rent portaient  sur  toutes  soites  d  objets  :  Larmée,  la  mai'ine, 
la  politique,  les  travaux  publics,  h\s  écoles,  j,^<;  ;,,-}s,  la  reli- 
gion. Les  lettres  (luils  t)fit  échangées  enli'e  (MixsonI  pi. -lues 
d'intérêt  à  cet  égard  et  traduisent  bien  le  rôle  (pTexereaient 
alors   les  Evecpies.   Xul    Ionctionnaii-(^   n'était    mieux   j.lacé 
(]u'eu\  pour  connaihv  la  situation  et  les  besoins  diveis  des 
diocèses;  et  comme,  (raillems,  leur    cullmv    intellectuelle 
était   généralement    liés  supérieiu'e,   leiu's  renseignements 
prenaient  aux  yeux  de  rinlendanl  mie  valeur  précieuse. 

Nous  lisons,  dans  les  Air^ialrs  du  }Jidi  de  l'année  bSlli, 
plusieurs  lettres  deipiehjues  |)i'élats  du  Languedoc  à  rinlen- 
dant,  le  fameux  Hàville,  célèbre  par  la  ludesse  avec  laquelle 
il  admimstra  la  [)rovince.  Elles  sont  écrites  dans  cette  lan- 
gue du  xviir-  siècle  naissant  encore  classique,  mais  donnant 
déjà  des  indices  de  cette  liberté  d'allure  vive  et  légèi'ement 

(  1  )  ^  vch .  dép .  G .  :^344-3:-{Gi . 
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moqueuse  (jui   distingue   la  littérature  de   ce  siècle    déca- 
dant. 

Le4  août  J7t)7,  l'arclievéque  d'AIbi,  Henri  de  Nesmond 
adresse  à  Bàville  une  lettre  curieuse  (jui  témoigne  de  son 
|)alriotisme.  Ayant  appris  la  descente  probable  des  ennemis 
sm-  les  c(Mes  du  Languedoc  il  lui  propose  des  secours. 
«  \ous  pouvons  vous  oflVir  im  détachement  de  quatre  ou 
ciiKj  cents  honnnes  de  nos  ujilices  bien  armés»...  Nous 
« 'ivons  la  i)ermissioii  de  M.  de  Chamillon  ».  Le  vaillant 
archevêque  expose  à  Llntendanl  le  désir  (ju'il  éj^rouve  de  se 
i-endre  auprès  de  lui  pom-  étudier  ensemble  les  moyens  de 
])atlre  les  eimemis. 

I/Evéque  d'Agd(\  de  l^eu(piières,  (jui  avait  écrit  à  Ràville 
le  (  mars  17()i),  sur  l'étrangeté  d'ime  fête  boufTonne  qu'il  ne 
paivenait  i^as  à  siq^primer,  dans  Pomerols,  localité  de  son 
diocèse,  lui  en  adressa  une  autre  [)lus  importante,    et  peu 
res[)eclueuse  sur  la  iVwnv.  A  cause  du  grand  hiver  de  1709, 
le  roi   avait  publié  ime  ordonnance  qui  visait  la   supres- 
sion  de    la  dîme.    L'Evéque  d'Agde    se    plaignait  de   cette 
mesure  à  liàville.  «  Ce  ne  peut  être,  écrit-il,  qu'un  hérétique, 
nn  schismali(iue,  im  juif,   mi   païen,  un  rustre  qui  ait  ima- 
giné cette  déclaration  (du  roi).  Il  n'y  a  rien  de  si  contraire 
c'i  la  foi  et  à  la  religion  cjue  de  ne  jias  payer  la  dîme.  »  «  Nous 
avons  bien  d'autres  alfaires,  im  répondit  le  rude  bitendant, 
que  de  penser  à  vous  faire  payer  vos  dîmes.  Voilà  un  grand 
malhem'((uand  l(\s  Evêques  {\\\    Languedoc  ne  dîmeraient 
pas  cette  année  !  »   Bàville  ne  ménageait   guère  quiconque 
n'obéissait  jias  aux  ordres  qu'il    avait   la   charge   de   faire 
exécuter.  Il  ne  se  troublait   pas  davantage  quand  il  jugeait 
nécessain,^  de  rappeler  les  Evêques  eux-mêmes  aux  devoirs 
de  leurs  charges.  Il  a  écrit,  dans  ses  «  mémoires  pour  ser- 
vir à  l'histoii'e  du  Lar.guedoc,  »  (jue  le  plus  solide  et  le  plus 
etiicace  moyen  pour  améliorer  Lélat   de  la  religion,  c'était 
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déformer  un  bon  clergé.  Poiu*  obtenir  celte  formation,  de 
l'esprit  clérical  qu'il  rêvait,  il  a  encouragé  les  Kvéques  zélés 
et  sévèrement  [réprimandé,  comme  le  ferait  un  Pape,  ceux 
(|ui  oubliaient  leur  caractère.  Témoin  la  terrible  lettre  (jn'il 
adressait,  vers  le  même  lem()s  (jue  sa  réponse  à  Mgr  de 
Feuquiéres,  à  TEvéque  de  Viviei;s,  (lli.  Ant.  de  la  (Inrde  de 
Cliambonas,  (pii  cependant  avait  pour  devise  :  «  .Ini  |)our 
règle  Dieu,  le  roi,  TEtat  et  mes  amis».  Apivs  lui  avoir  re- 
[)roclié  ses  négligences,  ses  l'ancunes,  son  avarice  et  son 
esprit  mondain  il  ajoutt^  ci'uellemenl..  «  Croyez-vous  (jue 
Dieu  vous  tienne  compte  des  charités  modiques  que  vous 
faites  quelquefois  distril)uer  aux  pauvres,  moins  |)ar  une 
louable  compassion  (lue  pour  ajouter  à  vos  autres  crimes 
celui  de  l'hypocrisie  ?...  tandis  que  vous  amassez  des 
ti'ésors  immenses  [)0ur  soutenir  Torgueil  et  le  faste  de  votre 
maison  que  vous  devriez  retenir  pai'  votre  exemple  dans 
les  bornes  d'une  modestie  chrétiemie.  » 

Il  est  certain  que  dans  le  cours  du  wiw  siècle  ;  s'il  y 
avait  beaucoup  de  prélats  zélés,  modestes  et  charilal)les, 
si  beaucoup  laissaient  leurs  l)iens  aux  pauvres  en  mou- 
rant (1)  plusieurs  vivaient  dans  un  faste  qui  ne  pouvait  (pie 
scandaliser.  Quelques-uns  de  ces  derniers  fréquentaient  les 
sociétés  qui  se  formaient  au  nom  de  la  science  contre  la 
religion.  Amis  des  arts,  bibliophiles  distingués,  ils  ramas- 
saient dans  leurs  palais  des  chefs-dVeuvres  de  toutes 
sortes.  Beaucoup  savaient  concilier  l'amour  de  la  religion 
avec  le  désir  de  s'instruire  ;  d'autres  trop  engagés  dans  les 
relations  du  monde  oubliaient  leurs  diocèses.  Nous  venons 
de  voir  que  Tlntendant  se  chargeait  de  les  rappeler  à  leurs 
véritables  missions,  sans   les   ménager.    Heureusement   la 


(1)  llemarque  d'un  receveur  général  des  doinaiiuv^,   Mai'éclial   dans    la 
généralité  de  Metz.  — Arch.  hôp.yrn.  ]\ .    I7S. 
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l)luparl  des  prélats  au  xvnr  siècle,  s'occupaient  sérieuse- 
ment non  seulement  de  l'administration  religieuse,  mais 
encore  du  bien-être  matériel  des  populations.  Nous  ne 
dirons  qu'un  mot  des  nombreuses  correspondances  échan- 
gées entre  eux  et  l'Intendant  sur  les  troubles  du  orotestan- 
lisme.  i\u-la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  Louis  XIV 
avait  maladroileuKMît  jeté  le  désordre  dans  les  diocèses.  A 
tout  moment,  les  Evêques  avaient  à  s'occuper  de  questions 
insolubles  (pi'ils  essayaient  dérégler,  mais  qui  renaissaient 
toujours.  Ea  loi  obligeait  les  protestants  à  envoyer  leurs 
enfnnts  à  l'école  catholique,  à  se  marier  à  l'Eglise  ;   même 
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chose  singulièi-e,  parmi  tant  d'autres,  à  n'employer,  au 
besoin,  (pie  des  sages-femmes  catholiques  (1).  Les  arrêts 
et  oidomiances  parus  sur  ces  matières  ne  péchaient  pas 
pai- excès  de  clarté  ni  de  bon  sens. 

L'Intendant  i)araissait  aussi  embarrassé  que  les  prélats  et 
ne  trouvait  d'autres  moyens  de  résoudre  les  difficultés 
qu(^  l'emploi  de  la  force.  Baville  en  fait  l'aveu  dans  ses 
«  Mémoires  ». 

Mais  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  clergé  s'occupait 
heureusement  de  beaucoup  d'autres  choses  qui  l'intéres- 
saient [)lus  que  les  «  dragonnades  ».  Leurs  relations  avec 
I  Intendant  étaient  ininterrompues  et  variées. 

Ils  avaient  sans  cesse  besoin  d'éclaircissements  détaillés, 
car  leur  désir  de  bien  faire  et  aussi  de  plaire  au  roi  les  ren- 
dait incertains  sur  la  conduite  à  tenir. 

«  -le  croyais,  écrit  l'évêque  de  Montauban(2)  à  l'Intendant, 
le  7)  avril  I7:C),  être  parfaitement  au  fait  de  l'imposition  pour 
la  capitation  de  mon   diocèse,  après  tout  ce  que  je  vous 

(J)  Le  cur»'  de  (îraissessac  déclare  «  qu'il  n'est  jamais  averti  de  la 
naissance  des  enfants,  à  cause  qu'on  ne  veut  passe  servir  de  la  sage- 
i'^^nimi"  approuvée  par  rp:vèquc.  -—  Axh.  drp.,  G.  208. 

ci)  Arch.  ih'p.,C.  1720. 
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entendis  dire  dans  votre  cabinet  un  jour  que  je  m'y  trou- 
vais avecA[.  rArchevéque  de  Toulouse  et  M.  de  Mirepoix. 
Mais  aujoiu'dliui  ({ue  je  suis  à  la  veille  de  l'imposer,  je  vois 
partout  des  diflicultés  insurmonlabies.»  Getévècpie  l'appelle 
le  fonclionnaire  romain  embarrassé   et   sans  initiative  (jui 
soumettait  la  liioindic  alîaire  à  Tempei'eur    Trajan   et   lui 
demandait    une  ligne  de  conduile    dont   il    ne    devait  pas 
s'écarter.  Parlant  donc  de  Timposilion  (pu  fait  Fobji^  de  ses 
incertitudes,  le  préint  ajoute  n  Tlntendant.  ((  lo  On  la  aug- 
mentée pour  ce  diocèse  à  un  point  qui  tait  déjà  ci'iei'  tout 
le  monde;  2'  Suivant  le])rocés-verbal  de  M.  le  Conmiissaire, 
il  faut  refaire  partout  Fimposition;    vous  étiez  de  ce  senti- 
ment autant  (jueje  {)uis  m'en  souvenir  ;    'A'  Si  nous  voulons 
imposer  par  Ktat  et  non  |)ar  personne...  nous  n'en  viendrons 
jamais  à  bout:    i'  Il  est  liés  dangereux  de   faire  tout  d'un 
coup  un  grand  changement,  de  le  taire  même   sur  ce  (ju'il  v 
a  de  j)lus  riche,  cela  est  capable  d  exeiterun  grarid  trouble, 
les  personnes  considérables  et  riches  étant   ordinairement 
à  la  tête  des  atfaires  et  des  j)eu()les  :  T)^  Si  nous  imposons  les 
particuliers   avant    d'imposer   les    communautés,   ce    sera 
comme  un  miracle,  si  fious  parvenons  à   la  somme  totale 
imposée;  (>•  Nous  n'avons    aucune  règle  pour  faire  cette 
imposition  sur  chacpie  particulier:  cai'à  quel  denier  devons- 
nous  les  imposer  ?  A  raison  de  leurs  revenus?  Gomment 
connaitrons-nous    nous-mêmes   le    revenu   et    les   charges 
dont  il  est  grevé  ".Me  vous  prie  humblement,  Monsieur,  de 
donner  bientôt  les  éclaircissements  nécessaires,  et,  si  vous 
pouvez,  modérer  40.000  francs  qu'il    nous  en  coûtera  de 
capitation,  de  vouloir  bien  le  faire,  ou  de  mindiquer  les 
moyens  pour  y  parvenir.  Je  vous  en  aurai  une  vraie  obliga- 
tion et  serai  toujours  avec  respect...  Michel,  F]v.  de   Mon- 
tauban.» 
L'Evéque  d'Alais,  en  IT.V),  cUspute  à  l'Intendant  le  dioit 
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de  nommer  l'inspecteur  descheminsdudiocese.fi  observe(l) 
ce  qu'à  considérer  le  dernier  état  de  choses  on  aurait  cru  que 
le  choix  de  cette  place  lui  appartenait  et  que  M.  l'Intendant 
même  à  qui  il  avait  eu  l'honneur  d'en  pai'ler  à  la  fin  des  der- 
niers Etats  avait  paru  penser  de  même.  Mais  que  depuis  ce 
temps  là  il  lui  avait  fait  l'honneur  de  lui  écrire,  qu'il  avait  reçu 
des  éclaircissementsqui  établissaient  son  droit  de  nommer 
à  cette  place,  que  pour  le  prouver  il  m'envoyait,  dit  l'Evêque, 
un  mémoire  me  priant  de  le  lui  renvoyer  avec  les  observa- 
tions que  ferait  le  diocès3.  Je  répondisà  M.  l'Intendant  pour 
lui  accuser  réception  de  son  mémoire  et  pour  lui  marquer 
en  mêmetempsd'attendrela  réponse  qu'il  demandait.)^ Cette 
réponseconclueau  maintien  de  l'usage  ancien, d'aprèslequel, 
c'est  l'évêque  qui  nomme  les  inspecteurs  des  chemins.  «Sans 
doute,  ajoutait  le  prélat,  M.  lîàville,   en  1710,  avait  rompu 
avec  la  tradition,  mais  cette  innovation  considérée  comme 
abusive  avait  été  combattue.»  Saint  J^riestne  goûta  pascette 
explication   et  soutint  que  les  commissaires  du    diocèse 
devaient  de  tout  temps  prévenir  l'Intendant  sur  tous  les 
détails  de  l'administration  qui  concernaient  les  chemins,  non 
seulement  ceux  (jue  Ton  appelait  l'oyaiix,   comme  les  che- 
mins des  Gévennes,  mais  encore  les  autres  qui  étaient  à  la 
charge  des  communautés.  Autre  difliculté  soumise  à  lau- 
torité  de  rintendaiU,  en    ITÔcS,  j^ar   révêque  de  Castres  (2^ 
qui  lui  adresse  des  lettres  et  mémoiie,  lui    demandant  des 
éclaircissements  et  des  décharges  d'impôts  en  faveur  des 
habitants  de  son  diocèse.  Une  discussion  s'élève  entre  eux 
pour  savoir  à  qui  doivent  être  communi(|uées  d'abord  les 
demandes  de  «  modération  ».  Au  syndic  ou  bien  aux  offi- 
ciers municipaux  ?  En   1758,  l'Intendant   décide  que  cette 
communication  sera  faite  aux  commissaires  du  diocèse. 

(1)  Arch.  dcp.,  C.3:U4  à  3:UI] . 
(2) /6jV/.,  C.  1720. 
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^  ?.—  Leurs  conflits.  Levée  de  boucliers  des  évêques 

languedociens. 

Tl  est  arrivé  que  le  Gouvernement  ail  pris  ombrage  de  Tin- 
tluence  trop  active  de  Tévéque. 

L'histoire  du  Languedoc  fournit  des  preuves  d'antago- 
nisme entre  l'épiscopat  et  l'tntendant,  qui  n'agissant  que 
selon  les  ordres  de  la  Cour,  n'entendait  soullrir  aucune  vel- 
léité d'indépendance.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  s  imaginer 
que  les  évéques  fussent  enclins  à  se  rebeller  contre  les 
représentants  de  l'autorité  royale.  Ce  serait  se  faire  une 
fausse  idée  de  la  situation  et  du  caractère  des  hommes.  En 
ce  temps,  nous  l'avons  dit  Jes  prélats  s'efforraient  de  plaire 
à  l'Intendant  et  de  n'agir  que  conformément  à  ses  vues. 
Les  preuves  de  l'antagonisme  dont  nous  parlons  existent, 
mais  elles  sont  assez  rares.  Dans  le  Languedoc,  nous  en 
trouvons  une  fort  importante  (jui  mérite  d'être  signalée. 
Lors  de  l'annexion  de  la  Lorraine,  à  la  France,  par  le  troi- 
sième traité  de  Vienne  en  1738,  le  contnMeur  général  avait 
adressé  une  lettre  aux  archevêques  et  évéciues  des  pays 
nouvellement  annexés  pour  les  obliger  eux  et  tous  les  ecclé- 
siastiques de  leurs  diocèses  a  fournir  des  déclarations  de 
leurs  temporels  ou  aux  Intendants  ou  à  leurs  subdélégués. 
Le  clergé  lorrain  devait  être  compris  dans  les  rôles  du  ving- 
tième de  la  même  manière  que  les  autres  sujets  de  Sa 
Majesté.  L'tnlendantde  Metz  à  son  tour  rendit  une  ordon- 
nance le  ()  juillet  1750  dans  laquelle  il  disait:  «Vu  Ledit 
du  roi,' de  Mai  1741),  nous  enjoignons  à  tous  les  ecclésias- 
tiques de  fournir  des  déclarations  de  leur  temporel  »  (l), 


(\)Arch.  dép.,  C.  S(U. 
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pour  être  compris  dans  le  rôle  du  vingtième.  Sans  doute 
cette  mesure  ne  visait  que  le  diocèse  lorrain,  mais  les  évê- 
(jues  du  Languedoc  ne  se  méprirent  pas  sur  sa  portée  et 
se  crurent  indirectement  atteints.  Ils  adressèrent  au  roi 
des  «  Représentations  »  dont  le  ton  énergique  déplut  à  Sa 
Majesté:  «  Sire,  disaient-ils,  le  clergé  de  votre  royaume  est 
«  accoutumé  depuis  longtemps  à  se  laire  entendre  à  Sa 
(c  Majesté  pour  lui  présenter  ses  hommages  et  ses  vœux  ou 
((  pour  lui  offrir  des  secours  dans  les  pressants  besoins  de 
«  TEtat.  Il  serait  bien  consolant  pour  lui  dans  un  moment 
«  où  les  peuples  soumis  à  votre  domination  jouissent  d'une 
(c  tranquillité  qu'ils  doivent  à  votre  courage,  de  n'avoir  qu'à 
c(  vous  peindre  sa  satisfaction.  Mais  un  événement  auquel 
a  rien  ne  devait  le  préparer  amène  aux  i)ieds  du  trône  les 
((  ministres  de  la  religion  justement  elirayés  des  atteintes 
d  que  l'on  veut  porter  aux  immunités  de  l'Eglise...  Cet  édit 
«  ne  renferme  rien  qui  doive  donner  la  moindre  inquiétude 
«  au  clergé,  si  M.  le  Contrôleur  n'avait  jias  excité  ses  alar- 
«  mes  par  une  lettre,  qu'il  a  écrite  aux^rchevêques  et  évê- 
«  quesdes  pays  conquis,  par  laquelle  il  prétend  les  assujetir 
(t  eux  et  tous  les  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses  à  fournir 
«  des  déclarations  de  leur  temporel  à  MM.  les  Intendants 
«  pour  être  compris  dans  les  rôles  du  xx"  de  la  même 
«  manière  que  les  autres  sujets  de  votre  Majesté...  Les 
c(  immunités  que  nous  réclamons  sont  essentiellement 
«  liées  avec  laconstitution  du  Gouvernement. Tous  les  corps 
«  de  l'Etat  jouissent  des  privilèges  (]ui  les  distinguent,  le 
^<  clergé  dont  les  biens  sont  spécialement  consacrés  à  Dieu 
«  a  des  prérogatives  beaucoup  plus  étendues.  Il  est  exempt 
«  de  toutes  impositions.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  donne 
«  rien  au  roi,  car  c'est  le  corps  qui  donne  le  plus.  Ce  qui 
«  fâche  le  clergé  encore  c'est  la  manière  dont  on  lui  enlève 
«  ses  droits...  Quoi,  Sire,  les  Eglises  les  plus  recommanda- 
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])les  du  royaume,  se  verraient  enlever  par  une  simple 
lettre  du  ministre  des  immunités  dont  elles  jouissent 
depuis  plusieurs  siècles...  L'Intendant  de  Metz  a  mis  le 
((  comble  à  notre  surprise  par  rordoîHiance  où  il  dit  que 
((  vu  redit  du  roi,  nous  enjoignons  n  tous  Ks  ecclésiasti- 
«  (jues  de  fournir  des  déclarations  de  leur  temporel  pour 
«  être  compris  dans  le  rôle  du  >.x*'...  He  quelles  alarmes  ne 
«  seront  pas  a^^itées  un  très  grand  nombre  de  familles  qui 
«  nous  ont  prèle  plus  de  soixante  millions  que  nous  avons 
((  versés  dans  le  trésor  de  Votre  Majesté,  si  le  clergé  était 
((  déi^ouillède  toutes  ses  immunités  ». 

Le  Hoi  répondit  à  cette  levée  de  boucliers  des  évè- 
ques  languedociens  par  une  vérilahle  lettre  de  cachet 
qui  ordonnait,  à  l'Intendant,  de  disperser  les  Etats, 
sans  retai'd.  Deux  ans  après  cependant,  il  consentit  à  les 
réunir  de  nouveau.  Les  Kvé(iues  y  retournèrent  non  sans 
quelque  ressentiment  ([u'ils  firent  essuyer  au  représentant 
du  Roi;  ne  pouvant  supporter  1  idée  que  leurs  privilèges 
tussent  méconnus  et  foulés  aux  pieds.  L'Intendant  se  plai- 
nnit  très  amèrement  de  leur  mauvaise  humeur  dans  une 
longue  lettre  (pTil  adressa  au  Contrôleurgénéral  (1).  ((  11  est 
tout  simple,  lui  dit  il,  (prmi  Intendant  du  Languedoc 
éprouve  des  eonti'adictions,  parce  (lue  ses  ordres  et  les 
droits  de  laiJlacecpù  lui  est  confiée  ne  s'accordent  pas  tou- 
jours avec  la  prétention  des  Ktats.  D'ailleurs,  depuis  la 
Séparation  de  1750,  il  s'est  répandu  un  es[)rit  de  méfiance 
de  la  part  des  èvéques  (pie  j'ose  dire  être  déplacée,  j'en 
aurais  pour  garant  tout  le  reste  de  la  province  ».  Il  fait  un 
tableau  des  taquineries  (^t  vexations  que  les  prélats  lui 
fontsentlr  et  dont  il  donne  un  curieux  exemple. 

Un  arrêt  du  Conseil  venait  d'autoriser  l'Intendant  à  trou- 

(!)  Arrh.  ih'p.  C.  ^^^)G. 
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vei'  les  moyens  les  plus  convenables  pour  aider  les  liahi- 
tants  de  la  province,  gênés  par  l'insuffisance  des  récoltes 
de  1755,  à  payer  leurs  impositions.  «  Pour  procéder  à  cette 
opération,  dit-il,  j'écrivis  au  Trésorier  de  la  Bourse  ci)  poiu* 
le  prier  de  m'envoyer  un  état  à  colonnes  contenant  dans  la 
première,  les  sommes  imposées,  diocèse  par  diocèse:  dans 
la  seconde,  la  somme  qui  avait  été  portée,  et,  dans  la  troi- 
sième, ce  qui  lui  restait  à  recouvrer...  Le  Trésorier  de  la 
Dourse  me  dit  que  s'il  me  délivrait  l'état  en  question,  il 
craignait  de  se  faire  une  atfaire  avec  Mgr  l'Archevêque  de 
Narbonne  ».  Sur  cette  réponse,  l'Intendant  donna  au  Tré- 
sorier le  conseil  d'en  parler  à  ce  jjrélat  et  exigea  qu'il  lui 
répondit  et  lui  donnât  satistaction.  Mais  on  lui  apprit  qu'il  en 
était  empêché  parles  ordres  de  rArchevêque.  Le  Trésorier 
craignant  de  déplaii'e  ;i  son  su[)érieur  ecclésiastique  enga- 
gea l'Intendant  à  s'adresser  à  celui-ci  directement.  Le  duc 
de  Mirepoix,  gouverneur,  fut  du  même  avis.  Il  conseilla  à 
ITntendant  de  [)arler  de  Talfaire  à  l'Arclu^vêque  «  par  forme 
de  conversation  »  sans  même  lui  dire  l'usage  (lu'il  voulait 
faire  de  l'écrit  à  trois  colonnes.  Mais  le  prélat  discrètement 
interrogé  répondit  à  ITntendant  que  sa  demande  lui  parais- 
sait «  une  nouveauté  »,  il  «  l'avertissait  en  ami  ({u'il  fallait 
«  vivre  comme  l'avait^il  fail  ses  prédécesseurs  ».  Cependant 
après  quelqu(?s  explications,  le  prélat  eut  l'air  de  cédei' 
de  bon  uré  et  le  félicita  même  de  sa  sollicitude,  lui 
promettant  de  l'aider  à  obtenir  l'écrit  qu'il  désirait.  Le 
Trésorier  ((  envova  l'étal  et  eut  une  grande  attention  »  de 
marquer  qu'il  l'adressait  pour  se  conformer  aux  oi'dres  de 
son  supérieur,  «motif  cpii  eut  pu  être  passé  sous  silence  », 
ajoute  ITntendant  blessé.  Celui  ci,  trouvant  «  l'état»  insuf- 
fisant ordonna  à  ses  suhdélégués  de  demander  des  éclair- 

(1)  C'était  le  Trésorier  des  Etats. 
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cissemeiits  aux  receveurs  des  diocèses  ({ui  se  trouvaieut 
alors  à  Moiiti)ellier.  >rais  ces  deruiers  se  refusèrent  à  les 
donner  :  «  Je  vis  un  beau  malin,  [)Oursuit  Tlntendant,  cinq 
OQ  six  évêques  et  presque  tous  les  barons  arriver  chez  moi, 
et  Mgr  de  Garcassonne  portant  la  pai-ole,  me  faire  des  repro- 
ches sur  la  lettre  que  j'avais  écrite  aux  receveurs  et  par 
laquelleje  prenais  visiblement  sur  l'Administration  de  la 
|)rovince.  attendu,  disait-il,  tpie  ces  sortes  de  comptables 
étaient  leurs  gens,  et  qu'étant  leurs  garants  pour  les  recou- 
vrements dont  ils  étaient  chargés,  ils  ne  pouvaient  recevoir 
d'ordres  que  des  Etats  ou  des  diocèses  particuliers.  Ce  pré- 
lat termina  son  discours  par  me  faire  sentir  à  ])lusieurs 
reprises  toute  la  reconnaissance  ([ue  devait  m'inspirei"  la 
démarche  qu'on  faisait  vis-à-vis  de  moi  et  i)ar  me  propo- 
ser de  prendre  les  mesures  convenables  pour  remédier  à  ce 
que  j'avais  fait  :  avec  d'autant  [^lus  de  raison  qu'ayant 
reconnu  moi-même  que  je  ne  pouvais  rien  exiger  duTréso- 
rier  de  la  lîourse  qu'en  m'adressant  directement  à  l'Arche- 
vêque (|ui  lui  domiait  ses  ordres,  par  une  conséquence  néces- 
saire je  n'avais  rien  à  prétendre  des  receveurs  qu'en  pré- 
venant les  Evé(jues  (pii  leurpresci'ivaient  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  »  A  cette  améi't'  Um'ou  l'Intendant  l'épondit  :  a  c[ue  les 
receveurs  étant  admis  à  la  Chambre  des  Comptes  passaient 
à  ses  veux  pour  de^  otliciei's  du  Roi  et  qu'il  ne  croyait  pas 
avoir  fait  une  brèche  à  l'administration  de  la  province  en 
demandant  des  notes  par  le  ministère  de  ses  subdélégués. 
Il  ajouta  qu'il  craindiait  de  déshonorer  les  ministres  de  Sa 
Majesté  s'il  se  refusait  à  lui-même  le  droit  de  demander  des 
éclaircissements,  (pi'il  jugeait  nécessaires.   » 

Depuis  longtemps,  le  Clergé  n'avait  pas  montré  un  esi)rit 
de  résistance  aussi  déterminé.  Pour  trancher  le  dilférend, 
le  duc  de  Mirepoix  et  l'Evéque  du  Puy  furent  ai)pelés  à 
juger  les  deux  parties.    Ils  proposèrent  divers  expédients 
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((ui  tendaient  à  faire  déclarer  que  l'Intendant  n'avait  l'ien  à 
demander  aux  receveurs,  mais  (lu'il  devait  directement 
s'adresser  aux  Evéques.  Cette  ferme  altitude  de  Tépiscopat 
surprit  le  tout  puissant  représentant  du  Roi  qui  prit  le 
moyer]  de  laisser  to.iiber  la  (juerelle  et  n'en  parla  plus, 
ce  Et  l'on  se  contenta  dans  le  procès  verbal  de  l'Assemblée 
(provinciale)  de  reconunander  en  général  à  tous  les  diocè- 
ses d'avoii"  la  plus  grande  attention  à  ne  pas  souffrir  à  ce 
qu'il  fut  rien  innové  dans  l'administration  conliée  aux  assiet- 
tes». Le  fait  de  l'inimitié  profonde  qui  pouvait  naître  entre 
le  clergé  supéi'ieur  et  le  gouvernement  et  cet  autre  fait 
que  l'épiscopat  déployait  une  activité  dans  les  affaires  du 
royaume,  taiidis  (tue  la  noblesse  et  surtout  le  Tiers-Etat 
restaient  à  |)eu  i)rès  toujours  effacés,  permettent  de  dire  que 
la  prépondérance  desEvéïpies,  dans  la  société  de  l'Ancien- 
Régime,  est  mi  point  incontestable.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'au  wuv  siècle  l'Episcopat  français,  quoi- 
(|ue  inférieur  à  celui  du  ww  siècle  pour  la  science  et  pour 
la  valeur  morale,  conservait  encore  les  traditions  d'intelli- 
gence forte  et  de  labeur  persévérant,  dont  l'histoire  seule  de 
Montpellier  nous  offre  de  si  beaux  exemples. 

La  plupart  des  Evéques  dans  notre  pays,apt)artenaientà  la 
noblesse,  même  à  la  haute  noblesse.  Il  n'y  avaitd'exceplion 
que  pour  les  hommes  d'un  mérite  supérieur.  Aussi  i^ar  leur 
science,  leur  richesse,  leur  culture  et  leur  conduite,  en  géné- 
lal  irréprochable  ces  hommes  d'Eglise  s'étaient  attiré  une 
immense  considération. 


-E^se- 
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h'  Les  Etats  du  Languedoc  :  (iraiule  activité  des  Kvèques  dans  toutes 
les  atiaiies  de  l'Administiation  ;  2»  Les  assemblées  des  diocùses  ou 
assiettes,  sorte  de  petits  Etats  dominés  encore  par  l'Evèque. 


,^  I  —  Les  Etats  du  Languedoc  ;  Grande  activité  des 
Evêques  dans  toutes  les  affaires  de  l'Adminis- 
tration. 


Nous  consacrons  un  clci[)iln'  à  une  élude  des  ElaL^  du 
Languedoc,  parce  (juedans  nulle  aulre  province,  les  Kvèques 
n'ont  |)aru  aussi  nettement  rnarqtiùs  de  ce  double  caractère 
dliomines  d'E^ulise  et  de  fonctionnaires  civils.  On  sait  que 
(|uelques  lujes  des  grandes  provinces,  la  lîourgogne,  la 
JU'etagne,  le  Languedoc,  et  (luehiues  autres  |)etits  pays, 
comme  lavicomtéde  Tureiine,  ètaientencore,au  xviii' siècle 
des  pays  d'Etats  :  (ju'en  ces  temps  de  pouvoir  absolu, 
elles  avaient  tuje  large  pail  dans  iCur  administration  inté- 
rieure. Ees  autres  pays  ne  jouissaient  pas  de  ce  privilège: 
les  Evèques  s'y  mêlaient  moins  des  atîaires  civiles,  quoi- 
(ju'en  cela  encore  leur  rôle  lut  imi)ortant. 

J.e  Languedoc,  parmi  les  régions  ({ui  possédaient  des 
Etals,  présentait  une  particulai'ité  intéressante.  Selon  le  mol 
de  d'Argenson,  c'était  la  seule  province  où  les  Evèques 
tussent  restés    maîtres    des  assemblées  des    trois  ordres, 

(h  Méïfioires  de  d'Argenson,  v.  373. 


dirigeant  eux-mêmes  toutes  les  alïaires  temporelles  et 
civiles  (1\  Tandis  (]ue,  dans  la  Vicomte  de  Turenne,  par 
exemple,  le  clergé,  dès  Ir  xvi*'  siècle  (1),  perdit  de  son  in- 
iluence  dans  les  t^tats,  en  Languedoc,  au  contraire  Tépis- 
copal  ne  laissa  rien  ruiner  de  son  autorité. 

Il  était  uni  avec  la  noblesse  qui  avait  besoin  de  lui  pour 
conserver  ses  |)rivilèges  el  les  hommes  du  Tiers-Etat 
étaient  encore  trop  humiliés  pour  partager  réellement  la 
puissance  avec  les  deux  premiers  ordres  du  royaume,  il 
faut  avouer  (juesi  le  i^anguedoc  [)0ssédait  encore,  avant  la 
Révolution,  un  régime  administratif  dotié  de  quelque  carac- 
tère d'autonomie,  il  le  devait  airx  lumières  de  ses  prélats. 
(Iràce  à  leur  énergie,  cette  |)rovince  avait  mérité  de  garder 
ses  privilèges  fort  anciens.  Elle  sembla  les  i)erdre,  un 
moment,  quand  elle  encourut  la  disgrâce  de  Richelieu. 

Ils  étaient  diminués,  (piand  elle  plia,  comme  les  autres 
provinces,  sor^s  raulorilè  du  grand  roi.  Mais  au  milieu  de 
bien  des  vicissitutles,  elle  sut  en  garder  au  moins  les  appa- 
rences. L'administralion  du  Languedoc,  sans  être  irrépro- 
chable, était  considérée,  au  xviir' siècle,  comme  une  des 
meilleures  de  lEurope.  Elle  se  faisait  remarquer  par  une 
parfaiU;  oixlonnance.  Sans  doute  la  Sénéchaussée  ('2)  et  le 
diocèse  ÇA)  s'occupaient  respectivement  de  ce  qui  les 
intéressait.  Mais  les  délibérations  de  leurs  assemblées 
particulières  étaient  soumises  au  contrôle  des  Etats.  L'Ar- 
chevêque de  Narbonne  disait  dans  une  séance,  en  1756, 
c[ue  le  gouvernement  des  diocèses  était  nécessairement 
lié  avec  celui  de  la  [)rovince  dont  il  faisait  partie.  L'assem- 
blée du    Languedoc  se   composait   des  députés  des   trois 


(I)  Aynudcs  du  Midi,  !89i. 

ri)  Il  y  avait  huit  sénéchaussées  eu  Languedoc  •  Toulouse,  Casteinau- 
daiy,  Carcassonne,  Linioux,  Héziers,  Nimes,  MontpelHeret  Le  Puy. 

(S)  Il  y  avait  vingt-trois  diocèses. 


i 
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ordres  :  "20  Ev('qut'S  et  3  Arciievèques,  2A  baioii>,  <)'") 
représentants  du  Tiers-Etat  ;  mais  les  prélats  y  jouaient  un 
rôle  prépondérant.  On  ne  s^Honnera  pas,  dit  un  auteur  du 
xviir-  siècle  (1)  de  la  part  (jne  le  clei'gé  possède  dans  les 
Etats,  si  Ton  considère  que  c  est  le  pn^nier  ordre  du 
royaume,  que  dès  le  commencement  d('  la  monarchie,  les 
Evéquesavaient  autant  et  plus  de  [)art  dans  lesalVairespubli- 
(fues  que  les  princes  et  les  plus  notal)les  de  la  Couronne. 
Durant  les  sessions  (|ui  étaient  annuelles,  ces  assemblées 
nommaient  des  commissions  chargées  de  préparer  et 
d'étudier  les  questions  (jui  devaient  être  soumises  à  leurs 
délibérations.  Sans  doute  ces  Ijureaux  se  com|)Osaient  de 
membres  pi'is  des  trois  oi'drt^s.  Mais  les  [)rélats  y  taisaient 
la  besogne,  élaboi*ant  et  pr(''par"ant  toutes  les  atlaires.  Il 
n'est  pas  exagéré  de  dire  que  prt^sipie  tous  les  rap[)()i'ts  dont 
la  lecture  était  toujours  faite  [)ai"  FKvtkpie  en  séance  solen- 
nelle se  terminaient  invariabltMuent,  dans  le  procès-verbal 
par  cette  formule  :  «  (le  (jui  a  v\r  délibér»'  conforménuMit  à 
lavis  des  connnissions.  »  On  ne  saurait  simauiner  Tactivité 
que  déployaient  les  prélats  du  Languedoc,  dans  ces  bureaux. 
Rien  ne  leur  était  éti'angei'.  11  suflit  pom*  s'en  convaincre 
de  lire  leurs  nombreux  rapporis  comj)osés  avec  ime  intel- 
ligence et  un  soin  remarqual)les.  Ils  entraienl  dans  les 
plus  menus  détails  de  Tadministiation,  s'encpiérani  des 
nécessités  de  la  province,  des  militaiivs,  de  l'étape,  des 
impôts,  des  travaux  publics,  des  villes  et  villages,  entrant 
dans  des  considérations  d'ordiv  purement  teclmiciue, 
portant  leurs  observations  curieuses  sur  des  objets  tout  à 
fait  étrangers  à  leurs  fonctions  spirituelles,  montrant  ipiel- 
quefois  autant  de  compétence  pour  les  atlaires  de  la  guerre, 


(1)  Cérëinoïiial  des  Etals   du    La/ujueduc,  par  Descudieji  :  178G.    nibl, 
ville  de  Montpellier. 


/o 


deragriculture,  etc.,  ({ue   pour  les   ipiestions  religieuses. 
En  1708,  l'Evéque  d'Agde  fait  un  rai)port  très  précis  et  très 
scientiticiue  sur  les  travaux  exécutésau  port  de  Cette,  au  grau 
d'Agdesur  les  routes  de  la  province.  Ea  même  année, celui  de 
Lodève   s'occupe   de  Tintendance    militaire,    examine  les 
moyens  de   liquider  la  dépense  des  multiples  fournitures 
de  guerre  ;  ceux  de   Montpellier    et    de    Rieux    présentent 
leurs  rapporis,  l'un  sur  la  situation  des  manufactures  exis- 
tant  dans   le    Eanguedoc,    lautre    sur   les  malheurs  des 
habitants  de  Cazères,  ses  diocésains,  éprouvés  par  le  débor- 
dement de  la  Garonne.  En  I7i>r),    TEvèque  d'Alais  rappelle 
la  délibération  du   11  mars  I7i>:i,   par  laquelle  TArchevêque 
de  Xai'bonnehit  priédedomier  les  ordres  qu'il  jugerait  à 
propos  i)Our   réparer  les  dégâts   commis  par   l'Hérault   à 
Montagnac.  Le  président  de  TAssemblée,  ajoute  le    prélat 
dans  son  rapport,  u  ayant  piis  la  peine  d'aller  sur   les  lieux 
avec  (iuel(iues-uns  de  MM.    les  Commissaires  avait  estimé 
qu'il  fallait  travailler  incessamment  à  cet  ouvrage  et  qu'à 
cet  eiïet,   Monseigneur  rEvécpie  d'Agde  en    avait  passé  le 
bail  à  .MM.  les   Commissaires  de   son    diocèse.  »   Ainsi   le 
haut  clergé  remplissait  à  l'occasion  l'oflice  d'inspecteur  des 
travaux  |)ul)lics,  de  lintendance  militaire,  etc.,  etc..    C'était 
l'Evéque  encore  qui  i)renait    la   paroh^  devant  Sa   Majesté, 
comme  membre  de  «  l'Ambassade»  (pii  était  chargé  d'ofTrir, 
au  nom  de  la    ju-ovince,    le  don    gratuit   et   le  cahier   des 
doléances.  Les  évéques  ambitieux  y  trouvaient  une    belle 
occasion  de  se  distinguer  par  Téloquence  et  l'adresse   de 
leurs  compliments,  aussi  bien   que  [)ar  l'exposé  des  désirs 
de    l'Assemblée.    H    faut  ajouter   que  leurs  demandes  ne 
produisaient  guère  d'ini[)ression  sur  l'esprit  de  sa  majesté: 
Voici  ce  (|ui  arrivait  héquemment  :  «  Monseigneur  l'Evéque 
de  Montpellier  député  à  la  Cour  l'année  dernière,  a  dit  que 
l'objet  de    la  députation  fut  d'abord   le  soulagement  des 
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peuples...  »  ii  a  représenté  avec  énergie  devant  le  roi  «  ie 
poids  accablant  de  la  capitation  et  la  nécessité  de  la  dimi- 
nuer... Les  motifs  ont  été  écoutés  avec  altenlion  ;  ils 
auraient  vraisemblablement  produit  ret'fettjue  l'Assemblée 
avait  lieu  d'en  attendre  ;  mais  des  obstacles  insurmontables 
se  sont  opposés  à  l'entier  succès  de  ces  demandes.» 


,^  -  —  Les  assemblées  des  diocèses  ou  assiettes,  sorte 
de  petits    Etats  dominés   encore  par  TEvéque. 

Malgié  Tabsolutisme  royal,  rinitialive  ne  manquait  pas 
aux  évéques  dans  l'administration  du  Languedoc,  ni  leur 
activité  ne  faisait  défaut.  Ils  en  onl  montré,  peut-élre 
davantage,  dans  les  assemblées  de  Iihus  diocè.ses  (jue  l'on 
désignait  sous  le  nom  «  dassietles  »,  parce  (pie  le  conlr()le 
de  l'autorité  su|)érieure  s'y  exerçait  moins  direclement 
(ju'aux  Ktats.  Précisément  Timportance  de  cetli^  adminis- 
tration particulière  était  devenue  si  grande,  au  wiii^  siècle, 
(lu'elle  irritait  les  [)artisans  des  réfoinies  déniociatiques  à 
l'aurore  de  la  Révolution.  Kn  178!),  im  («crivain  (1;  se  |)lai- 
gnait  que  les  a.ssiettesdont  l'évoque  était  leprésident avaient 
envahi  toutes  les  paities  de  radmimstralion  généiale,  acca- 
parant la  principale  iniluence.  Cette  rétlexion  était  t)lus  juste 
que  celle  de  Tocqueville  (pii  a  écrit  :  «  Le  Languedoc  a  été 
«  administré  par  des  bourgeois  que  contrôlaient  les  nobles 
«  et  qu'aidaient  les  évéques  »  (;2\  Il  faut  [ilulùl  dire  :  Le 
Languedoc  a  été  administré  i)ai'  les  évéciues  tpraidaient  les 
nobles  et  (pie  les  bourgeois  approuvaient  ou  laissaient 
faire.  Les  assiettes  étaient  les  assemblées  diocésaines  com- 

(1)  «  De  IWdmin.  "  dioc.  du  Lang.  pour  sei'vir  d  instruction  aux  Etats 
1789.— Bibl.  ville  Montpellier. 

(,2)  V Ancien  Réy.  et  la  Rév . ,  p.  3(j2. 
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|)osées  de  gens  des  trois  ordres  (pii  avaient  pour  mission 
d'asseoir  les  deniers  des  impositions  et  des  autres  dépenses 
permises  parles  Ktats  et  de  les  départir  sur  les  commu- 
nautés. Le  jour  de  l'ouverture  de  l'assiette,  les  consuls  de 
la  ville  capitale  vont  cherclier  le  commissaire  principal  (1) 
(pi'ils  conduisent  au  |)alais  de  Tévèque  où  tous  ceux  qui 
ont  droit  d'(MUrée  n  l'assemblée  doivent  se  rendre.  On  part 
de  là  |)our  se  rendie  à  la  messe  et  au  lieu  de  la  réunion 
dans  l'oindre  suivant  :  L'Evéque  marche  au  milieu  en  rochet 
et  en  camail,  ayant  à  sa  droite  le  commissaire  principal,  à 
sa  gauche,  les  barons,  au  deuxième  rang,  les  commissaires 
ordinaires,  i)uis  les  députés  des  villes.  Dans  la  salle  des 
séances  l'évéque  occupe  la  place  du  milieu  et  les  députés 
se  placent  dans  le  parterre.  .Vu  début  de  la  séance,  le  pré- 
sident, l'évéque,  invite  l'assemblée  à  procéder  à  l'élection 
ou  conhi-ination  du  syndic  diocésain  et  à  celle  du  greffier. 
C'est  entre  ses  mains  (\y\e  les  deux  élus  jurent  «  de  bien  et 
hdèlement  faire  les  fonctions  de  leurs  charges)).  Le  prélat 
exhorte  ensuite  les  commissaires  à  procéder  au  départe- 
ment des  impositions  j^irèvues  parles  Etats  ('2)....  etc. C'était 
l'évéque  (pii  nommait  l'inspecteur  chargé  de  visiter  le  dio- 
cèse- Lui-mémo  faisait  dresser  les  «  devis  el  estimations  » 
des  travaux  publics,  se  transportait  souvent  sur  les  lieux, 
les  examinait  avec  attention,  rendant  compte  à  l'assiette  de 
ses  observations  et  proposait  des  projets  en  conséquence. 
Devenu  par  la  force  des  circonstances  une  sorte  d'agent- 
voyer  ou  de  surintendant  des  ponts  et  chaussées,  Tévéque 
a  lempli  celte  fonction  avec  sollicitude.  C'est  à  lui  que  les 
inspecteiu's  rendaient  le  compte  en  recettes  et  dépenses  des 
sommes  employées  aux    constructions   ou  réparations;   il 

(1)  Klu  parle  représentant  du  roi  aux  Etats. 
l2)  Arch.  dëp.,  A.ssiettes  d'Aj^de,  1745-1759. 
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vérifiait  la  perception  des  impôts  encaissés  par  les  rece- 
veurs et  procédait  à  la  clôture  de  tous  les  comptes.  Il  s'in- 
téressait aussi,  selon  les  besoins,  aux  progrès  de  l'art 
agricole  :  a  Mgr  TEvêque  a  dit  que  les  Etats  derniers  ont 
délibéré  de  permettre  aux  diocèses  qui  le  jugeraient  à  pro- 
pos d  établir  des  pépinières  de  mûriers  pour  être  distri- 
buées gratuitement  aux  particuliers...  Comme  il  importe 
d'aller  en  avant,  il  a  pris  des  mesures  pour  faire  louer  à 
Saint-Ghinian  un  grand  jardin  qui  est  enclos  de  murs  où 
on  pourra  semer  la  graine.  Mgr  l'Evéque  a  ajouté  qu'il  a 
choisi  le  lieu  de  Saint-Ghinian  parce  que  cela  sera  sous  ses 
yeux,  qu'il  sera  en  état  d'y  veiller)^  (1).  L'Evéque  était 
beaucoup  aidé  par  le  syndic  ((ui  ne  faisait  rien  sans  son 
ordre.  Ge  fonctionnaire  était  en  quel(|ue  sorte  le  pouvoir 
exécutit  de  l'assiette.  C'est  lui  (jui  en  faisait  exécuter  les 
délibérations,  transmettait  à  ([ui  de  droit  les  sommes  que 
le  receveur  en  exercice  fournissait  sur  le  mandat  de  l'évé- 
que.  Il  représentait  celui-ci  dans  différentes  affaires  d'ordre 
judiciaire  et  présentait  les  requêtes  aux  tribunaux  et  au 
conseil  du  roi.  Il  fournissait  aux  syndics  généraux  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  toutes  sortes  d'objets.  L'on 
peut  dire  que  son  activité  sétendait  à  toutes  les  branches 
de  l'administration;  il  la  dépensait  au  nom  de  l'évéque 
dont  il  dépendait.  Une  foule  de  libelles  qui  annoncent  la 
Révolution  attaquaient  avec  passion  l'influence  envahis- 
santede  ce  fonctionnaire  épiscopal  ((u'ils  appelaient  «  l'àme 
et  l'organe  »  (2)  de  l'assiette.  Us  lui  reprochaient  de  se 
vouer  aveuglément  au  service  de  l'évéque,  comme  le  fai- 
saient les  syndics  généraux  à  l'égard  de  l'archevêque  de 
Narbonne,  |)résident  des  Etats,  et  de  pratiquer  l'art  de  la 
flatterie  pour  s'assurer  son  élection, 

(1)  Arch.  di'p.  Assiettes  de  Sahit-Poris,  1749. 

(2)  7)é'  VAdm,  dioc .  en  Lamj.  ilS9.  —  Bib.  ville  Montpellier. 
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Ge  qui  est  sur  c'est  que  rien  ne  se  faisait,  dans  Tadmi- 
nistration  diocésaine,  sans  le  syndic  et  que  lui-même  ne  fai- 
sait rien  en  dehors  du  contrtMe  de  son  évêque.  Pendant 
l'année,  les  afl^aires  s'expédiaient,  au  nom  de  l'assiette  par 
im  bureau  qui  se  composait  de  l'évéque,  d'un  baron,  de 
l'ofhcier  de  justice,  du  maire  et  des  consuls  de  la  ville  capi- 
tale. Or,  il  faut  noter,  que  l'assiette,  avant  de  se  séparer 
avait  soin  de  confirmer  l'omnipotence  de  l'évéque  par  cette 
formule  consacrée  :  «  A  été  délibéré  que  s'il  arrivait  aucune 
alVaire  pendant  le  cours  de  Tannée,  Monseigneur  est  très 
humblement  supplié  de  nommer  telle  personne  qu'il  lui 
|)laira  pour  en  faire  los  poursuites.  »  On  conçoit  bien  de 
(jUi'lle  force  l'évéque  disposait  dans  l'administration  géné- 
rale. Sans  doute,  il  l'endait  comt)le  chaque  année  de  ses 
opéi'ations  devant  l'assemblée  qu'il  présidait;  mais  c'était 
avec  l'assiu-ancede  n'être  point  contredit.  Et,  en  effet,  l'on 
ne  voit  pas  dans  les  procès-verbaux  du   xvriK' siècle  qu'il 

l'ait  jamais  été. 

F/Evêque  était  le  défenseur  naturel  de  ses  diocésains  soit 
aux  Etats,  soit  à  la  Cour.  En  1748,  la  province  du  Langue- 
doc avait  permis  au  diocèse  de  Lodève  im  emprunt  de 
L20()()  liv.  pour  la  construction  d'un  pont,  somme  insutYi- 
sante.«  Heureusement,  dit  le  procès-verbal  de  l'assiette», 
notre  président  (Mgr  de  Souillac)  toujours  attentif  au  bien 
<'  de  son  diocèse  a  pris  la  peine  de  solliciter  vivement  les 
Etats  de  nous  faire  accorder  quelque  chose...  Les  représen- 
tations de  ce  digne  prélat  ont  opéré  ce  que  le  diocèse  pou- 
vait désirer  de  plus  favorable  ))(1). 

En  1750,  le  svndic  du  même  prélat  «  a  représenté  que  la 
((  rigueur  de  l'hiver  dernier  et  les  gelées  ont  fait  mourir  les 
oliviers,  le  blé  et  la  vigne...  ({u'il  serait  nécessaire  de  sup- 

(1)  Arch.  dép.  Proc.  verb.  des  assiettes  de  Lodève,  1759. 
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plier  Monseigneur  l'Evêqiie  de  s  interposer  auprès  de  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Narbonne  et  MM.  les  députés  à 
la  Cour  pour  les  prier  de  nous  faire  part  de  leui*  crédit 
pour  obtenir  delà  charité  du  Roi  une  indemnité  dans  le 
cahier  des  doléances,  comme  aussi  de  supplier  mondit  Sei- 
gneur TEvêque  de  s'intéresser  auprès  de  M.  Trudaine, 
ministre  d'Etat,  pomMe  prier  de  nous  accorder  sa  protec- 
tion... »  (1) 

Ainsi  aux  assiettes  comme  aux  Etats,  le  Clergé  du  pre- 
mier ordre  se  trouvait  à  la  tête  du  mouvement  administra- 
tif et  entretenait  des  relations  suivies  avec  le  gouvernement 
ou  avec  ceux  qui  le  ie[)résentaient.  Et  parce  que  ladmi- 
nistration  en  Languedoc  se  personniliait  dans  les  deux 
Assemblées  des  Etats  et  de  Tassietteil  est  juste  de  conclure 
qu'elle  se  trouvait  toute  entière  entre  les  mains  de  l'Epis- 
copat.  Cette  situation  souleva,  vers  1780,  les  plus  violentes 
critiques.  Les  amis  et  les  défenseurs  ne  manquaient  pas, 
sans  doute,  aux  Evéques  du  Languedoc,  mais  les  ennemis 
de  leurautorité  et  de  leurs  privilèges  lancèrent  contre  eux 
les  factums  les  plus  passionnés. 

A  l'ouverture  des  Etats  de  cette  province  qui  turent  les 
derniers,  un  capitoul  de  Toulouse  nommé  Senovert  (2). 
déplorait  l'impuissance  des  barons  et  en  particulier  celle  du 
Tiers-Etat  qu'il  représentait  «  foulé,  dédaigné  »,  mais  décidé 
à  saisir  im  pouvoir  que  ses  vertus  et  ses  lumièF^es  lui  méri- 
taient. Lorateur  ne  parlait  pas  de  détruire  les  institutions 
de  la  province,  mais  il  réclamait  une  diminution  de  la  puis- 
sance administrative  des  Evéques  au  protit  des  gens  du 
troisième  ordre. 


(1)  Proe.  vei'h.  des  assiettes  de  I^odève,  1759. 

(2)  «  Discours  prononcé  par  Senovert,  capitoul  de  Toulouse,  à  Touvei"- 
ture  des  Etats  du  Languedoc,  3  iiov   1788. —  Biblioth.  villede  Montpellier. 
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La  noblesse  de  Toulouse,  à  son  tour,  dans  un  mémoire  1) 
publie  en  1789,  l'eprenait  pour  son  iiropre  compte  les  atta- 
ques passionnées  du  capitoul  Senovert.  Elle  se  plaignait  que 
le  Clergé  du  premier  ordre  entrât  seul  aux  Assemblées  à 
1  exclusion  des  simples  prêtres,  qu'il  y  accaparât  toute  l'ad- 
ministration etques'entourantde  mystères,  dans  les  com- 
missions, il  eut  toujours  veillé  à  la  laisser  complètement 
Ignorer  du  peuple  :  «  Ce  sont  des  evéques,  disait-elle     qui 
^<  l'èglent,  à  leur  gré,  les  charges  publiques  dont  ils  ne  por- 
^<  lent  pas  le  fardeau  »  -  a  Ce  chemin,  écrivait  un  auteur 
^^  anonyme  (2),  ce  pont  ordonné  par  un  Evêque    dans  son 
(<  diocèse,  construit,   réparé  à  des  frais  excessifs     n'est-il 
«  pas  plus  souvent  baltu  par  Léquipageet  le  fracas  des  six 
«  chevaux  du  prélat  (piil  n'est  frayé  par  le  misérable  atte- 
lage du  paysan  agriculteur-  »  Un  autre,  plus  violent  sinon 
plus  injuste  encore,  lançait    In  dialribe   suivante  :  «  Vous 
«  ne  cesserez  point  de  Irembler  proslerné  devant  vos  évê- 
^<  (jues,  devant  des  hommes  que  la  nalure  vous   a  donnés 
-  pour  frères,  que  la  religion  vous  a    consacrés  pour  vos 
<^  pères  et  (|ui  n'ont  abandonné   ces  droits  vraiment  divins 
^<  que  pour  usurper  im  insupporlabh^  (Mupire  !  Vous  serez 
«  non  des  hommes,    non    des  citoyens,  mais  les  esclaves 
^'  d'un  Archevêque  de  Narbonne!  Des  Evéques  vous  comp- 
<^  teront    par    diocèses   comme  de  vils  troupeaux  qui  lui 
«  appartiennent;  et  dans  votre  indigence  et  votre  abjection 
<^  ces  hommes,  les  maîtres  absolus  du  profane  et  du  sacréj 
^<  abusant  de  tous  deux  nous  ollriront  pour  vous  insulter  le 
<^  spectacle  de  leurs  vices.-  Verra-l-on  longtemps  encore 

(i)  Mémoire  de  la  noblesse  des  diocèses  de  Toulouse  sur  le  droit  qu'on 
ies  trois  ordres  de  toriner  les  l^ats  du  Lm-uedoc,  \lSiK  ~  I^il.lfoth  ville 
>lontpelli(>i'. 

(2)  Réflexions  sur  ladministratioii  des  Etats  du  J.anguedoc  1788  - 
'"''J'oUi.  ville  Montpellier. 
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«  leTiei-s-Klal  n'aiipoiLT  dans  son  Assembléo  Nationale  Mue 
i,  le  lâche  silence  de  la  servitude  »'.' 

Ce';    critiques  extrêmement    violentes,  bien   proches  de 
linjustice,  sont  certainenieni  ..rronées  ^i  plusieurs  points 
de  vue:  mais  elles  confirment  la  verilé  de  notreobservation  : 
1  -adunnistration  uéuérah-,  eu  Languedoc,  résidait  entre  les 
main';  du  Clergé  du  premier  ordre.  Kut-elle  bienfaisante  ou 
pinlùl  nuisible?  Ce  serait  un  aulre  sujet  Ibrl    intéressaul. 
Nous  crovnus  M'ielle  a  élé  plutùl   bienlaisanle  .pie  nuisible, 
el  .pie,  uràceà  riulellicvence  .a  a  la  vioueiir  de  l'Episcopat, 
notre  province  a  subi  moins  .r.tppressions  de    la  pari  .lu 
Pouvoir  Cenlial  .p.."  les  autre>  pays  .l'Ktats  delà  JM-aiice.- 
Toutefois,  ce  .pii   .'sl  cerlain,    cVsl   .pie    lAncien    Hegune 
avait  fait  son  lemps,  à  la  lin  .lu  xviii"  siécl.'.  H  éta.ldevenn 
i„supporlal)le  .■!    m.-'ine  odieux.  v\  .'omme  TEvipie  y  pre- 
nait  une   i)lace  pr.'pond.'raule   cMail    lui  surtout,   -  non 
pas  le  pr.Mre,  mais  l'homme  fé.Klal-,  -  (jui  subissail  le  com- 
plet   discivdil  .jui  altei^uait    les  anciennes    institulu.iis    de 
notre  pnvs.  La  religion,  malgiv  tant  (Lattatiues,  n'était  poml 
.lestinée'à  la  ruine,  dans  l'esinil  d.'s  pamphlélaires  ;  ils  n  en 
voulaient  .|uà  ses  représ.'nlanis  .l.>ul    le  caractère  laïqu.' 
avait  rabaissé,  disaient-ils,  1.'^  caractère  religieux.  Ceux  qu.' 
laiM'cssion  u'aveuglail  i)as  avouaient    qu  autrefois  l'Episco- 
pat avait  mérité  de  p.)sséder  la.lireclion  des  alTaires,    prns- 
,,n'il  formait  le  cu-ps  le  plus  éclairé,. ■!  que,  le  mol  .le  Glerg.' 
étant   dcn-enu    svn.mvme  .le  celui  d.'  science,  il  était  juste 
et  naturel  .|ii.;  la'  s.-ience .jugeai  l'ignorance.  Il  leur  paraissait 
.|uenntlueuce(l.'s  Evé.pies  dans  les  choses  civiles  et  poli- 
liquesavait  été  un  grand  b..nlieur  i>..ur  l'humanité,  comme 
l'ont  remar.iué  i»lusieurs  savants  historiens.  Mais  ils  obser- 
vaient que  la  dilVusion  des  lumières,  accomplie  pai   l'Eglise 
elle-même,  avait  établi  d'abord  un  équilibre  entre  le  monde 
laïque  elle  monde  ecclésiasli.pie  ;  laiis,  avec  le  temps,  avaii 
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créé,  dans  l'esprit  de  la  bourgeoisie,  le  désir  do  mettre  ses 
connaissances  au  service  du  peuple  ;  enfin,  de  dominer  et 
de  participer  réellement  au  gouvernement  politique  .lu 
pays.  A  ce  moment  dévolution,  il  est  évident  .|uela  pré- 
[londérance  des  Evéques  devait  subir  une  éclipse  totale  et 
.lisparaitre,  pour  laisser  la  place  à  une  nouvelle  [luissance 
qui  v.)ulait  se  m.)ntrer  et  [)rendre  la  première  place.  La 
]{évolution  était  inévitcil)le. 

VI    i;r  i'KiniLs  d  imi>iumi-:u  : 

-Montpellirr,  le   \1  ii(i\emhi'L'  IlMlli. 


l.t'  lli'cfi'ur  : 
.\.\r.   DKXOIST 


l.ti   : 
Le  S  iKivembn.'  IVMX; 

Le  Doyen 
P.  Gâchox 


BIBLIOGRAPHIE 


l.Ml'IUMKS  (l'.nu.lOTllK,,,   K  DK    la    vif.LK  DE   M(  .NTPKI  ,L|  KR). 

M<inuirrs  jujur  srrrir  ù  r/nshnrr  ,(i(  /joigne^lnr^  par  fpil  M.  DE  lÎASVI  r.LK, 
inlcndaiit  (h^  cpttr  province,  1  vol.   ll'M',, 

'''"'[''  '''■"  '''''"''  ■'^''"J'^'''nu,('i.r  cl  ,1,:.  nnihrrrs  (V'odah'^,  par  M  .  Xoblc  Fran- 
çois DI-:  lloi  tahh:,  i)j..lêsseiir  de  droit  tVanrais  do  TUniversité  do  Tou- 
lOLiso  177,'). 

Vrwoirr    qur    r„ssr,nMr<'    .1rs    Kt„ls   (.rurrn,,,-  du  iMnyucdov    a    Jrlihcre    le 

.-'/  ih'cembn'  l  :  : '.L  </<■  ,,rrsr>/trr  an  rn>  sur  farlir/r  riUijUvme  des  latrav- 
tiomdr!^.  3/.  à  MM.   Irs  lonint  issu ,  ,rs  uii.r  d,h  FJuls.    Il  SU. 

'■''^^""■'^'''"''■'it^  Instnrniiirs  sur  (es  lùats  Gruérun.r  de  Fnnn-e  rausidrrrs 
(l<nis  leur  r,i,,,,i>rl  avec  !,•  /jni</u,'<l.,c,  par  le  .\Jar(juis  DE  Saint-Mau- 
HICE  178S. 

(■Jais  ,hi  Lamiuedoe,  \k\v  TuorvÉ,  1S18,  l>vol. 

L'Aniien   Beginte  rf  /a  Rrrcdullon,   DE  TOCUCEVILLE,  1850. 

Mémoires  de  r Académie  de  Toulouse,  1  vol.   1857-1858. 

Lr  dernier  ,,résidrnt  des  Ktol  d»  Lanynec/oe,  1808,  par  Louis  AroiBERT. 

Etals  du  Languedoc,  par  IIéchaiu),  i8;i. 

Les  Origines  de  la  France  contemporaine  ;  V Ancien  Régime,  1878,  Taine. 

Les  Etats  de  V adminislralion  du  Languedoc  spécialement  sous  Louis  XIV, 
par  le  vie.  de  Meaux. 

L'InstructionprimaireenFranceavantlaRecolution,pRvrabbé\LLA\N,\8S\. 

Mémoires  des  Intendants  sur  VElat  des  généralités  dressés  pour  Vintruction 
du  duc  de  Bourgogne,  publiés  par  BoiSLiLLE. 

Lfe  l'Administration  du  Languedoc,  avant  1189,  par  Pierre  ViALLES,  1889. 
Les  vœux  et  doléances  du  Languedoc  en  1189,  par  J.  Sautriot,  188U. 
Histoire  administrative  de  Languedoc,  par  C.   MoNlN. 


H 


—  86 


*l 


DOCrMENTS   MANISCPITS   DES   ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 

DE    MONTPELLIER 


Intendance  :  G.  8(34,  S(U),   SlM  •,  895,  1511,    1714.  rr3K  :^i'.»;i  à  3383,  3011  ù 
3649.  etc. 

(Les  liasses  de  ces  numéros  renferment  bien  lies  documents  relatifs  aux 
relations  des  évêques  avec  les  Intendants). 

Procès-verbaux  :  h'  des  Etats  du  Languedoc  ;  2^  des  Assiettes  de  plusieurs 

diocèses. 
Fonds  de  révfrhé  :  Ot'ticialité  (Cassettes),  Registres  des  visites  pastorales; 

Délibérations  du  cleroçé, 
Chaintrr  cuthMrol  :  [Registres  de  d<'-libérations  du  wii  et  wiii^"  siècle. 

Archives  de  r Hôpital-Général  de  Montpellier.    -    H.  139  à  t>00. 

iLes  liasses  de  ces   numéros  renferment  bien  des   documents  relatifs  aux 
droits  féodaux  des  évêques  ). 


ti 


î# 


Montpellier.  —  Imprimerie  de  la  Manufacture  de  la  Chaiité. 


n 


LES    AVOCATS 


DU 


PARLEMENT  DE  FRANCHE-COMTÉ 


m 


